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i "■ , "II.' Il I ai 

A VER TISSE ME NT. 

J E dois faire connoître au Public le 
motif cjui m'engage à faire Pexamett 
de l'Ouvrage qui vient de paroître,sou5 
le nom de NI. Chérin, et qui n'estque la 
production informe de quelque Ecrir 
vain novice, qui s^est couvert du bou- 
clierduGénéalogistedesOrdresduRôî^ 
pour me porter des coups plus certains; 

Cet artifice ne poûvoit pas manquer 
de réussir : d'autant plus que M. Ché- 
rin avoit manifesté ses dispositions k 
mon égard. Quoiqu'il en soit , il a fallu 
vaincre mon aversion pour lesdisputes 
littéraires, et descendre sur l'arène, 
pour confondre mon détracteur. Pro- 
voqué par un mépris insultant, je ne 
puis garder le silence, sans me rendre 
complice de ma dégradation. 

Quoique je ne soupçonne point 
M. Chérin d'être l'Auteur de cet 
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B 'AVERTISSEMENT. 

QmV^^y <|ûfe j$ r^ârde comme utte 
compikttoa d'erreurs ;. je présume t^u'il 
en est du moins îe père d^adôption» 
ptitsqu^il ne l'a i^omt desâvc^é. Âus^ 
c'est à lui (^e fadfesse mes Observa-^ 
fiâos. £n dévoilant les causes de cette; 
(|Uecette ^ f esper* rendre sa censure plus 
que'suspecft^. 

Lorsque k premii^ré édition de mes; 
' R^imtquei sur la Nobles^ parut ^ 
M.'Qîerin indignéde cequedes mains 
prophanes osoient to«cher à l'x^rcho: 
Sâinle , m'accusa d'avoir traîné dans 
h. Êuige la pierre du Sanctuaire, et 
dWoir voulu sapper les fondemens de 
l'autorité légitime, lî ^noroit sans 
doute que mon ouvrée n'avoit vu lo 
jour qu'après avotr^te trois mois dans 
les bureaux des Ministres, où il avoit 
subi un se veife examen. 

Mes amisallarmésde ses clameurs,, 
m'écrivirent ^u'il alloit recourir à l'au- 
torité, pour *ife faire punir et faire 



jtVERTISSEMEJlTT, ^ 

Inscrire mon ouvrage, comme atten-^ 
tatoire à Tordre social.. Cet avis ne put 
troubler ma tranquilité. Nous vivonj. 
sous un Roi à qui la liberté de ses sujea^: 
estauffi chère qu'à eux-mêmes, et qui 
ne veut faire usage de son pouvoir que 
pour conserver l'honneur des familles eà 
la tranquilité de tEtat (i). 

Je ne puis me résoudre à croire qu'un: 
Magistcataitvoulurecefuriràunmoyea 
réprouvé par ksloix,. dont il est lui- 
même l'organe et le ministre : et mon: 
cœur l*en justifiez-La décence etPhon- 
nêceté lui fournissoient des armes plus, 
nobles, et plus, tranchantes, 11 étoit na** 
turel que, s'il sefîic cru attaqué dans- 
mon ouvrage , il eût combattu mesprin- 
cipes, s'ils étoient erronés,, ou si j'en 
avois tiré de Êiusses conséquences. 
Alors il se fut jette dans, un labyrinte, 
d'où il eût eu peine à sortir. Il a^ choisi 



(i) RéponTe du Roi au Parlement , du i6 Mars 1788. 
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j^ :^rERTISSEMENT, 

une rout^ plus facile : au lieu de sVm-^ 
barrasser dans des discussions crili-^ 
ques> il a pris le ton doctoral (i). On 
croit entendre un naaître chagrin qui 

{^x) Aymt jette par hasard les yeux sur la fin de son Abrégt 
chronologique y j ai vu qu'op ayoit collé une feuille, dans laquelle 
l'Auteur , après des déclamations vagues contre mes Remarques: 
fur U NokUffe , me renvoyé modeçtçment à son iivj-e pour 
m'instruire. Je ne rougirai jamais d'être le disciple d'un maître 
capable de m'éclairer. Caton, âgé de 80 ans, voulut apprendre h 
langue greçcjue. Voici de quelle manière M. Ch,érin parle de 
mon ouvrage et de moi. 

<c J'avois déjà livré» depuis plus:icurs mois, ce RccueiJ à l'im-. 
pression, lorsqu'il a paru dans le public la seconde édition 
é'-un ouvrage intitulé ; Rem^rqius. fur la NobUfJe , avec fup^ 
plément. 

Cet Ouvrage, qui n'est revêtu d'aucune approbation, a été 
infiniment; répandu. 

Sans vouloir interpréter ici tes motifà personnels qui auront- 
£>it agir l'Auteur, je n'ai pu m'empêçher de recounoître dans 
son livre , avec tous ceux qui l'ont lu , qu'on paroissoit y avoir 
jîrincipalement pour objet de décréditer la Jurisprudence , sui-, 
yant laquelle l'état des Nobles a été jugé jusqu'i ce jour en, 
Prancc;' que l'on représentoit cette Jurisprudence , consacrée 
parrautoi;ité des. Souverains, les décisions de leur Cojiseil et 
les Artêcs des Cours, comme injuste, tyranniqueet; contradic- 
toire, qne r«n cntreprenoit de lui substituer des maximes „ 
dont reffct tendoit visiblement à faciliter encore davantage le 
progiès des usurpations, déjà si pernicieux à l'ordre de la No- 
blesse et à la masse dçs Cojcuribuables ; et qu'enfin l'on essayoit 
dfc répandre dans l'esprit des Gentilshommes d'injustes soup- 
ççns. et de fausses^ craintes, spi^ à l'égard de ^exécution des. 
Réglcmens qui décident de l'authenticité de leurs preuves , soit 
à.régard des lumières et de l'exactitude. des diiférens Commis- 
saires que le Gouvernement a honorés de sa confiance en ce j;^te 
partie. 

Je me coxjytencerai de citer de cet Ouvrage , uis^ seul traiç 



gourmande son élevé indocile , au lieu 
de l'instruire. Auroit-il cru que desin-» 
jures seroient prises pour des raisons? 
Non , j'aime à croire que séduit par les 
saillies d'un amour-propre offensé, il 
s'est servi de termes que, dans le calme , 
il désavoue ; mais il n'en est pas moins 
vrai que son ton décisif et le titre res- 
pectable dont il est revêtu peuvent ea 
imposer à la multitude , qui croit que 
les places donnent toujours les con- 
noissançes qu'elles exigent pour les 
remplir; quoiqu'elles ne soient qu'un 
engagement de les acquérir. 
. JVl^ Chérin doit savoir, et je me fais 
un devoir de le publier, que son père 
ma souvent employé dans des discus- 

qui peut suffire pour donner une idée de l'atention qu'il mé- 
rite. 

Fa-t'il des Lo'tx en matière de preuves de NohleJUi? 

Ou ne doit, sans doute , faire d'autre réponse à un Auteur 
qui.s'étant proposé d'écrire sur la Noblesse, est capable d'à* 
giter une pareille question , que de le renvoyer au titre de cet 
Abrégé. S'il eut été besoin de produire une réfutation de tous 
les raisonnemcns établis par le même Auteur en matière de 
preuves de Noblesse, la publication du présent Kecueil en seroit 
une, ce semble, plus que suffisante ». 



r& AVÈRTISSEMEITT: 

«ions épineuses, qu'il ne m'a retira s» 
confiance que sur le soupçon injuste 
que je travaillcHs sourdement pour être 
son successeur ( i ). Alors son amitié^ 
fut changée en une haine qu'il a crans- 
mise, pour héritage j à son fils , dont 
le témoignage doit être suspect , lors- 
qu'il s'agit de m'apprécier. C'est au tri-i^ 
bunal du Public que je veux être jugé ;. 
pour être absous ou flétri. On y verra, 
comparottre un jeune athlète qui, avec 
des armes plus brillantes que solides ^ 
défie au combat un vieux Macédonien 
armé de fer et d'acier. J'opposerai à desi 
assertions vagues et dénuées de preu- 
ves, àes titres victorieux des erreurs 
dont son livre fourmille^ Il affirme, et 
moi je démontre. C'est au Gouverne- 
ment, c'est à la Noblesse particuliè- 
rement à prononcer un arrêt, pour ter- 
miner cette contestation. 

(i) Il a voit oublié <)ue. deux ans auparavant je lui avois con- 
seillé de prendre des précautions pour assurer sa survivance » 
son fils. Devois- je l'en faire souvenir ) 




LETTRE 

SURLES DANGERS 

DES ABRÉGÉS DE LOIX. 

Vous avez pris la peine , Monsieur, je ne 
dis pas de composer ( des occupations plus 
importantes ne vous en auroient pas laissé 
le loisir ) mais, de faire imprimet, tout exprès 
pour mon instruction, \m Abrégé chronotogi'- 
qued'Edits , Déclarations, RégUmens ^Arrêts 
et LéCttres^Patentes des Rois de France de la 
troïjîeme race , concernant le fait de Noblesse, 
précédé d'un Discours préRminaire fur V origine 
delà Noblesse, &c. ; cest un excès d'attention 
qui mérite toute ma reconnoissance. Je ne 
puis mieux vous la témoigner qu'en vous 
donnant, à mon tour, quelques conseils dont 
vous ferez bien de profiter, lorsque vous 
donnerez une seconde édition. 

Vous ne manquerez pas delà revoir, cor-* 



12 Lettre stfR LES DANGERSf 
riger, augmenter et lire surtout, avant de 
la livrer à Timpression : précaution que vous: 
auriez dû prendre pour la première. 

Vous en changerez le titre : celui ai Abrégé 
lie convient pas à un recueil de Loix. Car 
abrég<^r c'est rendre plus court ^ suivant TAca- 
demie Françoise : on ne peut rendre plus 
court que ce qui est trop long : un écrit n'est 
trop long que lorsqu'il contient des inutilités. 
Or, les Loix ne contiennent rien d'inutile, 
le Légiflateur en a pesé toutes les paroles, 
'il n'y en a pas une seule qui ne serve à faire 
connoître sa volonté. Donc on ne peut riea 
retrancher d'une loi (i), et par conséquent 
on ne peut pas l'abréger. Ce raisonnement 
' me paroît clair et concluant. D'ailleurs , s'il 
étoit permis d'abréger ou tronquer des Or- 
* donnances , de substituer à la lettre des tra- 
ductions libres, ou des gloses ; la science des 
Loix ne seroit plus qu'une doctrine pure- 
ment systématique : chaque Ecrivain devien- 
droit créateur, et nous donneroit ses propres 
pensées pour celles du Législateur : c'est 

(i) Je m'explique : par exemple, si une loi traite de plu- 
sieurs objets ^ comme TOrdonnance de Blois, celui qui recueil- 
lera seulement ce qui concerne la Noblesse, peut, retrancher 
•tout ce qui n'y aura aucun rapport ; mais il ne doit pas sous- 
traire un seul mot àcs articles qui peuvent y avoir quelque re- 
lation. C'est dans ce sens c^^ue je dis qu'on ne peut pas abréger 
ksloix. 



|5ïécisénient ce que TEmpereur Justinien 
^ntendoit par -Régule M sensum con-^ 
temnere. Vous sentei k conséquencie d'un 
pareil abus. 

Le titre de Répenolrè cônvîetidroît mîeui 
à votre ouvrage; s^il étoit aussi complet 
qu'il auroit pu Têtre ; si vous indiquiez tou- 
jours le livré ou le dépôt qui renferme le 
texte de la Loi; si vous xie donniez pas pour 
Ordonnances des citations d^Auteurs; si vous* 
aviez tiré moins d'Edits et de Déclarations 
de l'Armoriai de France, qui ne contient 
que des extraits très-impartaits, et si vous 
en aviez tirés d'avantage des sources mem.es. 
C'est dans ces sources que vous deviez pui-^ 
ser plus abondamment <jue vous n'avez fait* 
Avec ce degré de perfection qui manque 
Il votre ouvrage^ il ne pourroit être utile 
qu'aux personnes qui ont les livres et les 
feuilles volantes qu'il faûdroit consulter, 
dans l'occasion : et pour se les procurer , ce 
seroit une dépense trop Considérable pour 
k plus grand nombre des Gentilshommes ^ 
pour ceux précisément qui peuvent être 
obligés de recourir à des livres pour oppo- 
ser des armes à la chicane et au pouvoir ar^ 
bitraire : j'entends les Gentilshommes dont 
Ja fortune est médiocre. Quant au x riches, 
ils n'ont pas besoin (ie livres ; s'ils en ont^ 



i4 Léî'tre Sur Lés DÀiiGÈfts 
ce n est pas pour les lire> ce seroit une oectt* 
pation trop tatigante et trop fastidieuse pOiixt 
^Ux: leur opulence leur tient lieu de tOHt^ elle 
leur procure, même à peu de érais ^des gçn$ 
xjui lisent , écrivent , pensent et parlant pour 
içUxv Ainsi un répertoire-, mêtnç complet > 
td'OrdonnatxCes concerriatut la Nohlçsse, e^t 
un ouvrage ^bsplumentinutilç pQuir la cU^sè 
ïa plus npmbreuse de§ Nobles. Ce scxnt leô, 
Oxdoïinance? mêmes qu^il faut reçueiMir et 
leur ofi&ir dans un volume d*un prix mpdi^ 

Sue ) quipuis^e leur tenir lieu d^ue bibiio^ 
aeque. Cest ae que je me suis proposé de 
liire (i). Plusieurs Gentilshomipes peu £avo- 
osés de la fçrtvne, peuvent «Lttesterqvie je 
n ai voulu recevpir levir soumission qi^p pouf 
le prix du papier : j'ai voulu être utile k tom% 
indépendamment du rang, de la qualité, et 
de la fo;:tunç* 

Si vous conservez l^ordre chrpnolpgique 
au(]^uel vous avez donné la préférence, pMcô 
lue , comme vous le dites tort bien, pagg yj^ 
ig. 2 de votre avertissement (2), U^t W|J«$ 



a 



(i) Ççt ouvragç en sous pfcsse ; il ppmrra ^txfi ^cb?v4 dani 
le cours du mois de Janvier prochain. 

, • (a) r^urai tou^jours raucntion , eo citant, dfîndic^i^ , noo^ 
^cukmcat la page , maû çacoi e la ^i^ } ^ 4'j^icer , afi \-p:^ 
tcur qui voudra s'assurçr de mon exactitude , la peine de tfict-^ 
t^cr ioog-tefns. Le HidiKtcur du Jounud &Fàns a'saiyi ccffe 



DÈS ÀBRiôÉS DE Lôlî^ 15 
^lair et le plus simple; vous aurez rattentioû 
•de faire aisparoître les erreurs de chronolo^ 
,gîe, que fai entrevues> en parcourant votre 
livre, et que f aurai soin cle vous faire remar* 
^uer^ à mesure que je leà retrouverai* 

Vous suôprimerez ces niots des Rois dû 
France de ta troisième race : parée que Voua 
t:îtei quelques Ordonnances qui ne sont 
id'aucun de ces Rois î telles Sont les deui 
Dédatations de ChatleS II , Comte de Pro* 
vence,qtte vous vous contenter d^indiquet 
x:onime des Chartes curieuses {Avertijfement^ 
page viij> ligne 6 ) ; tandis qu elles Sont de la 
dernière importance^ pour la solution d'un 
problème historique jusqu'à présent irrésolu^ 
touchant la Chevalerie des Bourgeois de 
-Provence, qu'il s'agit d^apprécier à sa juste 
valeur : telles sont encore quelques Ôrdon-^ 
nances du Duc François cle Lorraine , que 
vousparoissez avoir choisies, de préférence 
sur tant d'autres de difFérens Ducs, parce 
qu^elles peuvent sprvir à tourmenteriez des- 
cendans des familles anpblies par le Duc 
Léopold 

Outre ce petit nombre d'Ordonnance^ , 
particulières à ces deux Provinces, il en est 

méthode» brsquila Eût Tilo^ de votre livre, daiis sa feuile 
du 9 Septem)>ce : je rimicerai d'autant plus rolontiers , ^ je 
fBB pi^Hc d'éiirt fittsi fidde que loi , dans lc$ citatioi|«» 



î6 LÉttRE SUil LES DANGÉàâ . 
encore quelques-unes non seulement déi 
Ducs de Lorraine et de Bar, concernant les 
privilèges des Gentilshommes de l'ancienne 
Chevalerie, et ceux des autres Nobles, qui 
l^nt tout à fait différenS , niais encore des 
Comtes et Ducs de Bretagne ^ des Ducs de 
Bourgogne , des Magistrats de la Cité de 
Metz , et qiiaritité de moniimens historiques 
oui servent à éclaii'cîr les loix et usages des 
ûifFérentes Provinces, concernant la No- 
blesse. Tout cela doit trouver sa place dans 
une seconde édition, de mênie ^ue les pri-* 
viléges des Nobles de Chanipagne , de Bour- 
gogne, de Picardie, du Vermandois, d'Au-» 
vergne, du Nivernois, du Languedoc, de 
Guienne, du Pérîgord, du Querci et autres 
Provinces, qui sont dans lé recueil des Or- 
donnances, les Statuts de la Noblesse d'Al-« 
sace, et beaucoup d^autres choses que vous 
avez passées sous silence. 

Il est vrai que vous n'avez pas prétendu 
donner un code complet de Jurisprudence 
Nobiliaire ( Avertissement, page viij , ligne 1 3 
et 14); mais il faut vous résoudre à remplir 
tette tâche : elle lie peut pas être pénible 
pouf vous : vous avez tant dé ressources! Une 
tibliotheque où sont à peu près tous les livrés 
dont vous ayez besoin, et qu'il vous est 

facile 
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Ikéâc <l'entichir^ ^t (ce qui test infiîiîment 
^lus précieux encore^), les travaux de vos 
|)f édéee^^eursv ît ne Vcni^ faut qtte de la bonne 
volonté et dû tem». Vous A'en lAahquez pas; 
%ans doute^ puisque vous promettez à f ordre 
^e4a Noblesse de ilui donner qûeîque ouvra- 
ge plus digne d*eHe> ( Àvèrthiement^ à là 
^JinJ, Vous dé veiHrenir partie et todimdnceï 
par un recueil complet^ sinon d*Ordofthan- 
ces, â« moins de Tïotice^ eicactêS : car qti^est- 
t:e qu uû ïec^eîl de cett^ espeiôe,'^ui laissé 
Quelque chose à désirer^, qui tt^est pas même 
éxaot daiî^ ce qu'il contient? tJn îivre tout- 
4-fâit iïrotUe : vous Mîei ctt juj^er. Mais,âvahi 
•de toucher au fond de votre ouvîage, souf- 
frez ^ue je jette \kh coup d'oèîl tapide sui 
Votre Discoàrs préUiùînaire^ 

H faiit îe retoucher; Gè qûè vous ciîteiS sûf 
^*Origme de talNobîesse «"e^t pas totiilaiàantî 
^e n'eit q;ue f abrégé èét eifè^ï^systémati* 
:^ue$ des Écrftrairis q'ùi vous ont précédé. 
Pourquoi fi^aVei-v^us ps ïù ks Coutumes 
"de èêa:uVôi3Îs, rédigées en l'iÔg ? Çë$t uo 
Ibfoniivte -.t'est ï'ouvrage d'm <jefitiïh«iune 
îort instruit, ^^i a été enyirôh vingt am 
i^ài de cette Province ( i ). Ùa f trouve 

(i) Void comfnc en parle itVsy'iià Ju'Cangc , 1c varro^ 4^ 
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un grand nombre de passages concernant la 
Noblesse 9 dont plusieurs servent à expliquer 
quelques chapitres des établissemens de 
oaint-Louis. Je suis étonné que les articles 
que M. de Laurierea cités, dans ses notes ^uf 
cette Ordonnance, ne vous aient pas fait 
naître la curiosité de lire Torieinal. Il jette 
un jour lumineux sur la véritable origine de 
la Noblesse. 

Le reste de votre discours ne contient rien, 
Il peu^près , que Ton n ait lu ailleurs. 

Vous y parlez, {p^* xxij , %. 6), de 
rînstitution de la Milice des Francs- Archers, 
et vous n'en dites pas un mot dans votre 

la France 9 dans son avertissement sur la troisième partie Je 
l'histoire de Saint- Loois. >» Entre les traités qui ont été écrits 
39 sur ces matières, le plus curieux, sans doute, est celui de 
99 Philippe de Beaumanoir. Ce volume est assez gros et con- 
9» tient 70 chapitres, qui traitent fort au long de diverses ma- 
ii ticres sur Tordre judiciaire de ce tems-là, et avec beaucoup 
99 d'exactitude : ensorte que ce que Bouteillicr a écrit depuis en 
99 Ta somme furale, n'est rien encomparaison dç ce qui se lit dans 
99 cet Auteur m. Environ un siècle auparavant Loisel, célèbre 
Jurisconsulte, avoit dit , en parlant de Beaumanoir et des Cou* 
tûmes de Beauvoisis : » C'est le premier et le plus hardi œuvre 
^9 qui ait été composé sur les Cous tûmes de France; car c'est 
M lui qui en. a rompu la glace et ouvert le chemin a Jean le 
f9 Bouteilliet, et à tous ceux qui sont venus depuis. Car Mes- 
k> sire Pierre de Fontaine, Conseiller et Maître des Requêtes 
»» de Saint-Louis, Authet^r du livre de la Roine Blanche, n'a- 
M voit point passé si avant : il apcrt par son livre qu'il écoic- 
V grand Légute , Canoniste et Coûcumier 99* 
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^l)régé cbrônologi^e. Cependant une Or- 
clonnancequiadonné lieu a un grand nom- 
bre d\isur,pariGns de Noblesse ne devoit pas 
^être négligée. Vous n'en donnez pas seule- 
ment la date. 

On y voit clairement^ non^seulement que 
le Roî Charles Vil n'a pas eu intention de les 
anotlir, mais encore qu'il n a pas voulu les 
astreindre à vivre 'aoblement:^ c'est-à-dire , à 
Renoncer à ^exercice de leurs professions et 
fleurs travaux journaiiers^ pour «e s'occu- 
per que du métier des armes ; puisqu'au con- 
traire il recommande à leurs Câpitailnes de 
lie pasles assembler ni faire armer, eïitems 
de paix^ ïesjows ouv râbles i^ mais seulement 
les Dinfiancnes et j^êtes. 11 leur accorde seu- 
lement 1 exemption de la taille personnelle : 
encore recommande-t'ii de ne pas choisit ces 
Archets parmi les habitans les plus riches., 
•afin de ne pas trop 'charger les |Aus pauvres. 
Et VOUS appeliez Noblesse tArchere les des- 
tendais cie cette soldatesque , composée 
de niahotivriers et artisans de villagesl 

Pourquoi.^ après Ce que j'ai prouvé , dans 
ïiies Remarques fur la Noblesse ^ {p^ë^"» ^ ^9 
«r suiv.^ vdùs otstinez-vous à dire (/>. xxxij , 
îig. 2), que la qualité de Noble est caracté- 
ristique de Noblesse dans leLyonnois ? Hu-^, 

Bij . ' 
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fnanïim est êrrare\ diaboKcum veropeneverarêf 
suivant rèxprestjibn des Docteurs de TE-^ 
glise. 

Ge n*étok- pas la peine de faire une noté 
de quinze lignes à la même page xxxij ,' pouf 
parler vaguement des abus delà preuve cen?- 
ténaifôî Éaiidis que j^avoistraitéa fond cette 
matière dans m^ Remarques^ p. 141, &5z/iv. 

Vous auriez pu discuter d'une maniéré 
plus étendue et plus satisfaisante TeiFet dé 
la dérogeance. Il résulte dès dispositions dé 

f)lusieur8 Ordonnances, concernant les tail^ 
es et les subsides extraordinaires, que le No- 
ble qui dlérogeoit , en éxetçaht le trafic , n'é- 
toit pas pour cela privable de la Noblesse ^ 
mais seulement de la jouissance des privi^ 
léges. Si h^ nobles achètent pour revendre^ est- 
il dit dans ces Ordonnances , ils payeront 
Vaide comme LES AUTRES MAKCHAKt)S. 

Voilà la seule peine qu'elfes leur imposent 
Je po»rrois bien vous lés citer toutes; mais 
ce détidl seitoit d^airtaht phis déplacé ici , 
que je àoh discuter à fotid cette matière , 
:èBJi% mçffi'Traité de'tà Nobles^ :en attendant 
je me contenterai de vous renvoyer à fàrti- 
.de T09 de lX)ji^dynnàiîce d^Orléans de 15^60, 
qui défend à tous ÔentrMorames et Offi- 
ciera de Jtïstie* le fait et trafic de marchand 
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dise, ttdc prendre et temr fermes par eux 
jOU perçonne$ interposées , à peine auxdits 
Gentilshommes d'être privés |âe& privilèges 
de Noblesse^ tt mposés à la taillé : et quant 
aux Officiefs, d:e priratiati de leurs états. 
Jl est bien cJair que par cette loi les Gentils- 
liommes ne sont pas privés de leur état^ pui^ 
quelle n^en prononce pas le mot^ mais seu- 
lement des privilèges y attachés; à la difFé- 
lence des OflSiciers de Justice, qui ne sont 
pas seulement privés des privilèges qui ap- 
partieiîuent à leurs offices, mais encore de 
leur état. Paunpaioi cette diffiétence ? Cèst 
^ue rOfficier tèeat son état du Roi, et qu il 
peut en être privé, s'il ne remplit pasies con- 
iditioiisauxquelle&il Fa reçu : leGentih6n> 
pne ëent bien du ibi $cs privilèges , aussi 
peut-il en être privé s^il ne remplit pas, leè^ 
(;on6ditÎQ{isauxquelI:es ih hÀ ont été accord 
dés; m«dS8on etairiilemâtdesaiiaissancè 
4eule : c'est un^dxôitd» sangq^u'^ucune loi 
civile ne peut lui enlever:, wiUojure^ avili 
JirinûiftotefiyCC^mmt je i*ai observé dans tin 
outre- ouvrage. Ainsi,, en. 1560, les Etat^-r 
Générai» ne pen&oient pas/q«^un Gentil- 
homme pôt pfetdre sa nôraesse par la dér qt 
geancè. Jéii ose trop m^n fier à ma mémoire 
et jt û'ai ^^ te t&ms de feuïiieter ma coi- 
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lection daqsce moment : néanmoins je puis, 
presque vous a^siyrer que depuis cette épo- 
que i\ n'y a que ks Arrêts.du Conseil accor-- 
dés aux, importunités, des ti;aitans qui se 
soieçt exprimés autrement que l'Ordon-^. 
jiance d*Oxl:éarns* Oo ae peut guejes ks op-. 
po&er a la, décision des États généraux. Dans, 
lopinioin publique, ces. Arrêts^ a ont pas, te 
caractère de, Lpix : on ne k reconnoît pas. 
p'us d?n& ce,u}Q qui sont donnés du propre 
mouyement du Roi; parce qne la volonté du 
Jloi, a été, dana ces cas , asse':^ sauvent ^ déter^- 
ininée par quçlijue demande, directe ou in-, 
directe 3^ et qu'il n:'est pas très-sûr que ks loix 
qui y s jn.t contrairçs:et les.motiik deles abror 
geraiçnt; été discutés avec autant-de soin 
qu'ils l'auroient été dans, tojus ks Parkmens 
du BiQyaume ou dana une a^ssemblée natio-r 
liak,(i).. Cela j>eut être indifférent, quand il 
ne s'agitpas. d'intervertir Tordre public; mak 
iln'enestpaadç njècne., lorsqu'il s'agit d'iri- 

(i). Je ne pense pas^ même couchanc lès Arrcts contradic- 
toires, renclus ^. CçQ^^l. Cvmm^e ijs i^ Vongc été qu'en- pUint 
^anolssance de cause et après un.e ezactis discu^ssio^ des loi;c 
.dont U a été quescion.de déterminer, d'une mianicrc précise, le 
cens ou l^'eifet V il es^c certain qu'ils £ont loi, dans tous les cas 
cxa£lemenjc semblables. Si inqxriafis Majijla^ eaitsam. ccpiitiof 
naliter. es^aminaveru & partibus cominits constitutis senuntiam 
4iXierh\ onvies. Ofnninh judices f ^i sùb nostrp imperio^suni^\ 
scùani hiuu^ esse iegm^g nêti soluifi illi causa J^Q qua^produtùs^ 
iSL I sed et omnihus similiius, L. 1 2 , Cod. de Xrji/. 
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troduire unelégislation nouvelle, et contraire 
à l'ancienne. Nous n'avons donc point de 
loix générales qui prononcent la déchéance 
contre le Gentilhomme qui vit roturie- 
rement; mais fèn connois de particulier 
res, faites par des Princes dont ks Etats 
forment aujourd'hui une Province du Royau- 
me, lesquelles déclarent roturiers y non pas 
les Gentilshommes d'ancienne extraction y 
mais les anoblis et leurs descendans qui 
dérogeront : la première est du 25 Novem-* 
bre 1599. Encore cette peine n'est-elle que 
comminatoire, puisque par une Ordonnance 
du 13 Juin 1622, le Souverain a beaucoup 
adouci celle de i <99i, et même s'est réservé^ 
expressément d'eclaircix plus: particulière-* 
ment son intention sur les difficultés q;ui 
pourroient résulter de l'exécution de ces- 
Loix. Vous n'avez pas dit ua mot de ces 
Ordonnances. Cependant elles sont bonnes, 
à connoître. C'est suivant leurs dispositions, 
que les Nobles de cette Province doivent^ 
être jugés. EHe^ seront insérées dans, moa 
Code.. Se ne parlerai pas ici des dispositions^ 
des Coutunties. Jç ferai voir plus, bas que 
celle de Bretagne n'est pas^ la seule qui ne 
prive pas de la Noblesse le Gentilhomme quic 
Vit ro.tgjderement.. 

Blxv 
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• Avant de dire awsji aiRrmatÎYement cjuft 
vous le feites {p^ig. xxxy, Hgcie 9,),. ^que^ 
>i ï'omifôîon dea quaHôcati<m*rK?bkSiest une- 
»' sorte de dérogeance qiie Foon nomme ra- 
cêr^j x> je cîois que voks auriez dû réfuter^ 
par des, autorités phis respectablea q^ue les; 
miennes., ce que f ai dit contre cette fausse 
dBQctrine % k h suite de rite$. Remarques ^ 

' Je ne laia poiirqnjoî voas: cite?^ (7?. xxxvj,^ 
%• 7)y l^ aflfticfes 51 et 5a de la Çoytivm©. 
cte Bretagne- H ne a^agit nullement de JVo-i 
i5(feMe das^ (J€ra deux artic^s, It esit vrai qtie 
le ^i\ comnieBiee ainsi : « Dte tointçs^ No--. 
3* ^/b^tf5 açii sont daeaaw Prince ^ 8^c..» Mais, 
i>e«« é^iae«t qiue pai Nobksse^ en cet en-. 
<Jîait> on entend |î& dcvoiTa féodaux, Vous^ 
a^e^ vouila prxDkalpIenaent citer lesarticks^ 
i^év 61 56>^nfuis.Qn ae ti^^^^e ni daias F^ 
nft dâfi^ I*iiijl3re Ib^. mots prescrlptim , déro-^ 
gemce y désistements Vous «abstitae» votre 
opiftiôft-att ^xi« de la Coutume^ Les rédacn. 
teiwt:n*<>fi*pài»êmepa penser ee qtie vgh% 
dites : r^ssavpWût l^en que dànt;a«cun paya 
h Noblesse n^ peut se peid?e par h pres^. 
cpiptjmy QXSC'pji^ mçins,pa.r ck'sistemânt ir^lk 
Ui ce que j'^ai diit k h. ^tt de tnâi Rema^^ 
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]çùr opinion p'étoit pas différente de celle 
que Fon avoit dans toute la France , en- 
viron un demi-sieclé auparavant , c*est-«à-» 
dire , que |e Noble qui commôrçoit devoit 
contribuer açLJc tailles et autrea subventions 
roturières. C'est ce que dit Tart, 561 : il ex* 
plique ensuite ce que Je Noble, qui est dans 
ce cas, doit faire pour rentrer dans la jouis-* 
sance de ses privilèges, X-'art. 563 porte j^ 
que le Noble qui trafique partagera noble- 
xnent les suçcewiçns directes et collatérales. 
Pourquoi navea-vous cité que la Cou- 
tume de Bretagne? Il y adautresProvincesi 
où le Noble qui vit roturierementn*est pas 
regardé cqmnae roturier^ Par exemple : en 
'ÇbV^pagne , 9» Toute personne noble peut 
>> acquérir et tenir fiçfe çt terres nobles ^ 
» quelle? qu'elles soient; supposé qu'elle^ 
n ne vive nobl^n^ent et quelle vive marchant 
yf dément ouroturierementict que ne peut faire 
>> ne terôr une autre personne qui ne seroit 
» noble ». Caut^ de Trayesj art. 16. Il ne faut 
point de commentaite pour comprendre que, 
si le Noble vivant yoturieremçnt étoit rotu* 
lier, de fait ou de droit, il ne poùrroit pas 
posséder des fiefe. Au reste , s il en falloit 
Vn,îerenverrois à celui de Pithou qui dit, 
ça termes précis , que Marchant ne Imi^ 
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La Coutume de Chaumont, {an. lo)^ 
s^xprime de la même manière que celle de 
Troyes. La Coût, de Vitri, {aru 2) parle 
aussi de Nobles , vivans noblement ,. et de 
Nobles, vivans roturierement. On nY voit 
pas que ces derniers soient privés de la no* 
blesse, mais seulement obligés de répondre' 
devant le Prévôt, tandis que les autres pou- 
voient' demander leur renvoi devant le 
Bailli. Toutes ces Coutumes furent rédigées 
au commencement du seizième siècle. 
• Il n'est pas aussi aisé , Monsieur , que vous» 
le dites (p. xliij, lig. 8 ), de convaincre un^ 
titre de faux. Uatremion et ^impartialité ne* 
suffisent pas. Une longue expéiience même- 
ne peut pas mettre à Tabri de Terreur. J'ai 
\u rejetter comme fausses des. Lettres-pa-- 
tentes de René, Duc de Lorraine , jugées: 
sur la mine (si on peut s'exprimer ainsi )^ 
par un homme qui se croyoit infaillible, et 
qui pcnsoit. comme vous, que le coup-d'œil* 
«uffisoît. J'ai écrit sur le champ au Greffier 
de la Chambre des Comptes^ de Nanci , et 
quelques jours après j'ai reçu une expédi- 
tion, en bonne forme , de ces Lettres, tirée 
du registre même du Secrétaire d'Etat, qui 
\ps avoit contresignées. Ce n'est pas là lei 
seul exemple que je pourrqis rapporter j mais. 
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c*en est assez pçur vous faire voir que Pat- 
tention et rimpartîalité ne suffisent pas pour 
distinguer iiq titre vrai d'un faux, J'avoi^ 
intérêt à faire examiner ces Lettres avec 
attention , je les avojs jugées bonnes. Si mat- 
gré cette observation, vous voulez soutenît 
la vérité de votre principe , il faut que vous 
conveniez, au moins, que dans la circons- 
tance dont je parle, V attention et l' impartia- 
lité ne se trouvoient pas jointes. Que fàudroit- 
il penser d'un Juge à qui on pourroît repro- 
cher de la partialité ? N'aura- t-on pas tou- 
jours à redouter cet inconvénient et beau- 
coup d'autres, tant que la Noblesse sera sou* 
mise au jugement crun seul homme? 

Au reste , Monsieur, je puis vous assurer 
qu'il n'est , dans toute la France , qu'une per- 
sonne (que vous connoisse? aussi bien que 
moi) qui puisse se flatter de pouvoir juger 
de la yajeur d'un titre a la prçmiere inspec- 
tion. Les autres Savans vous diront que ce 
ïi'est qu'après un long et mûr examen qu'ifs 
osent porter contre un titre un jugement 
défavç)rable : encore n'est-ce qu'en trem- 
blant, 

' Je ne vçux pas dire que, dans la crainte 
de faire une injustice , il faille regarder 
comme bojR§ indistinctement tous les titres 
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5jui ont une belle apparence. Je mériteTOÎ« 
le xeprohe que vous me faites bâen înjus^ 
tement, auprès de vo&amis* Je n'ignore poini^ 
Monsieur, que vous me faitea un crimfr 
^'avoir admis des titres que M* votre per^ 
jkvoit rejettes^ C^est m'accuser d'ignorance 
cm de mauvaise-foi, J'aurois pu me trom>- 
per, sans doute; parce que )e ne suis pa& 
infaillible :et je m*en défendrois d'autant 
moins , que mon erreur » dans la circons-^ 
tance dont il s'agit, ne pouvoit nuire à au- 
cun particulier, ni porter atteinte à l'ordre 
public, Qu^importe en effet it ta société 

3u'un Gentilhomme prouve quelques degrés 
e plus ou de moins.^ et que sa femme soir 
présentée k k Cour ou non? Ce c^pii Tinté» 
resse uniquement, c^est l'usurpation des pcif- 
viléges : assùrénieAt personne ne croim quç 
}c veuille fe^yorisèr cet abus^ quoique vouft 
en disiez daoS votre Pqfi-fcrîptum ri). 

Il m^est indifTérent d'être accuse , nieme> 
convaincu, d*erreui ou d'ignorançç ; cek (i^ 
toudie aucune we^t à Thooneur : mc^is if 
n'en e$t pas de même de la maufvai$e-foi.. 
Puîs-]e en être seulement soupçonné, s'if 
jest vrai que j ai pris foutes, les pféeautipnSs 
j^écessaires. pour ne pas loe trompe^? Vottt 



i^irezp Monsieur, que je n'ai pas voulu m'tn 

lier à mes propres lumières; quç j*ar remis 

ces titres à trois Savarts (fùA niérite distin-* 

gué (a)) qui les ont examinés ^ arec la plu$ 

scrupuleuse attention , cTabord chacun en 

particulier , ett^uite réunis ^ en ma présence } 

qu'ils ont unanimement déclaré ^^ar écrit j^ 

que ce» titres portent tous les caractères de 

vérité et d^authenticité. Voua avet(ou du 

moins voui arei eu( entre les mâittileut 

attestatiôh. Je ne me permettrai ancime 

téftexion sur les motifs qui ont pu vqu$ dét 

terminer à ni'aGCusér, contre votre propre 

conscience ; il me suffit d'être justifiée Si vous 

prétendez qiie Je ne îe suià pas; il faut que 

vous fassiez aussi le procès à m^s complices : 

ou je serai fondé à vous re^procher un peud* 

paâftiafitè* 

(i) Je les nomiûtrai quiindil étk str^ teçnâ. 'Quant à: ^téicoti 
je me bornerai à observci oue M* Chéiiii , ^crc , a étayi de kia$ 
iodrâge ks preuves 4e taéénéaiogie de h Maison de Montes 1 
quiou: U l6a a places arec railouau ra4g <des Èionàfiei Usfhâ 
versés dans Ce genre d'étiuk, h La sévérité- de leup cri«i^ , di^ 
i9 il , leur iticégrité reconnue» et là jus(e coaHance que le public 
f» Ipur acfonky déposem àsseift da (aUtcat 4ê lettr témotgazfft] 
99 Si la MaisoQ de Mo^ttis^uiod en^trcAP c^AH» de plqs ii»|iâ^ 
lisant, c*e$t celui-là qu'Ole auroit intoqclë y»; ÔMaï, dt lé 
èUisok 4r Montêsqmim, p4r Aft ëhiérk , Àvetùisemériu 

Ai- te du bakificer ebtre^ i-opâpion' Qiuuimre it tuols Saf adi^ 
^oQt le mérite esc reoQnnu lu ^uchj^nciquetiteai:, ec ceUç ,4çj 
K. Citéfin^^n If rupposaiH liiéûie dépo^iillfde toute pré«^ 
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- nOnà souvent agité (dites-vous, danS 
>> une tiote laite exprès jpour moi, /?^.xHv) 
» s'il étoit piUà Convenable que la vérifiça- 
>> tion des preuves de Noblesse S(^ ^t par un 
» Tribunal que par uh seul homme. Ce n'est 
y> point à moi à discuter cette q iiestion ; quel* 
n qu'impartial qUe put être leiamen qu6 
i>jeii lexois^ je Serois peut-être encore 
^> soupçonné de prévention personnelîei Je 
i> ne crois pas Cependant qu on eût le dtoit 
»de hi'eh faire le réproche ^ si je disois que 
>> le projet nouvellement proposé de créer 
V>uii Tribunal cOinpôsè de 60 ou 80 per^ 
>> sônftes, poUr Juger des choses quen général 
V> lesfimillei ontleptûs gtànd intérêt à tenit 
>> Jècrèttês^ doit parôître pour le moins fort 
>> extraôtdiriaif e y>i 

• Le .secret deà fattiilîês est àônc ce qui 
Vous tient tant à cœur! Relisez, je vous prie> 
ce que j'ai dit à ce sujet danà là Préface dô 
imeà Remarques Jhr là Noblesse {pag. vij et 
yiij) c'est à vous que cela s'adresse direc-^ 
tement Je savois alors tout ce que vous 
disieSj , CQinipe je sais aujourd'hui ce que 
Vous^avez impriifté. Je riai que quelques 
téâexions à ajouter à celles que j ai faites 
en cet endroit; mais auparavant trouvez bon 
^ue je vous demande à quelle^ page de moa 



SES ABRâoÉS ÔË hoit. ^ 
Jiivrefai proposé le projet de créer unYrî-» 
bunal composé de Soixante ou quatxe-vingt 
personnes (!)• 



(i) Vous comprenez Sans <}oute <Jai1iS et nonitji'c Us .person» 
tacs qui seroient chargées de Texanlciiec du rapport dfts prci* 

' Ves , quoiqu'elles ne fussent pas du nombre dçs Jtig6s , ainsi 
que celles qui seroient chargées de Texécution des Jugemens» 
de la rédaction des Catalogues, &c. Dani$ ce cas il&ucdira 
«|ue le Parlement de Paris est composé de plus de lôoô person- 
nes; parce qu'il y a 17 Présidcns, iio Conseillers, un Procu- 
reur-Général» 1} Avocats-Généraux, 14 Substituts, 9^ Gref- 
fiers, environ 500 Avocats, environ 300 Procureurs et 2(6 
Huissiers, sans compter la Chambre des Requêtes. Ajoutez »Â 
cela les Secrétaires , Clercs &c. et vous pourrez dire qu'il yz 
iL'i moins 2000 personnes qui n'ignorent auciine des circonscan* 
ces de toutes les affaires scandaleuses qui se plaident au Palais. 

, Que ne pourroit-on pas dire de l'indiscrétion de MM. les Avo- 
cats ? A l'Audience 'ils ne vous font pas grâce du plus pctîc 
détail, ils ne reuleAt pas que l'on ignore le moindre des torts 4e 
leur partie adverse, quelquefois étrangers a la catise qu'il s'agic 

-de juger i ils ont même l'atçcntion d'en instruire le Public.» 
tant de Paris aue des Provinces, par de longs Mémoires , soa- 
vcat assaisonnes de tout ce que la malignité a de plus piquant : 
^'autres s'amusent à rassembler toutes ces méchancetés de leufs 
Confrères, et en font des Recueils sous le titre de causes célc-^ 
bres. On a l'audace d'impiimer, de crier et d'afficher au ebm 

- des rues des Arrêts de mort : on ne respecte pas même les des-* 
cendans des Rois , lorsqu'ils encourent l'animadversion de la 
Justice. Que d'indiscrétions ! Et le Gouvernement n'ouvre pas 
les yeux sur un abus aussi c^yablel Que l'on anéantisse m 
plus vite les Parlemens, les Greffiers, les Avocats, les Procu- 
reurs, les Huissiers, et que l'on mette à leur place un hommcr 
prudent qui, à l'aide de quelques Secrétaires que l'on lui don- 
àera pour dégrossir la besogne, jugera Souverainement, oc 
surtout trh' secrètement^ dans son cabinet, toutes les affaires 
civiles et criminelles du Royaume. 

Une pareille révolution cUn^ Tordra judiciâiire.seroick cfa^sf^ 



Je ne nie permettrai pas de dônfaerà cette 
exagération outrée la vraie dénominatioii 
qui lui convient ) je supposerai rhêitie que 
le Tribunal que fe^i proposé de créer ^ doive 
être^ôniposé de quaîre^viiîgt personnes ^ y 
eonipris les Gens du Roi et les Greffiers i ose^» 
iriez-É-Vous mé souteflir que le secret àci fa- 
hiilles rie pourrait lui être confié , sans coil- 
îir quelque danger? Keiseroit-cfe paS insulter 
jgratuitemerit, cîe la nianiere la plus indécente 
et la plus outrageante , la Compagnie respec- 
table qui vous a lait Thonneur dé vous rece- 
voir dans son sein? La GoUr des Aides de Paris 
est côrtiposée d'environ 8d personnes. De- 
jpûis qti eîie existe, elle à'ires-souvênt vé* 
îifiédes preuves de Noblesse^discuté, €?omnie 
Vous dites fort éléâamnlcnt^ les prétentions 
éxa^réesde là vanité^ condamné dessori<iisans 
ISiobies, peùt-êcrerrième (iëssoi^disansGomtes 
buMaifquii^ à payer la ta^ilkv Dem^ridez w% 
Magistrats qui la composent, à ces Magistrats 
-digneà de la vénération publiîjue^ impassH 
tjbles comme k loi dont ils Sont ks^ôr^nes , ii 
|amaîs aucutt cf eux a révélé ée qui^ eSt passé 

d'œovré it Iz ^tidcucè kuttaixie et né ^ottrroii c^u'iihmorta- 
slisér lc<iil^hamefBesiêcley<iéjasilec<uiAertgl9iicb^ 

Je vois l'ottibre du Chancelier Pûjrct, ce 2jêlé putisan ^es for- 
-l&ci iAC[ui$iionaleSj SQacir&à la projposickQ^uti p^éil pr4»jet. 

dans 



ftis ABRébés feÈ Loi*. ^ 
é&tii ie saiidftiake 4e la Jimice. Je m'arrête : 
temçpwiKltB kar apologie, ce scrott les 
iQflfenseft S'C oOHckirtrai seoiiement de ce que 
te vkns de dire^ i|«e ie projet (i« ^réer un 
Trifeùi**! <?0fn^sé de 60 à 80 personnes ^ 
p6«r oowioîtré de Y4^kï des Nobles, n'aùroit 
j^^dà vous paroftrcfort eKtraôrdinaire 

Atirefele^qàd imt puisse être k nomtwré 
des Jttgdij déifa Woolesse ^ ce n*est pasde leut 
ffax^ é«é Y^n powtcnt crmridre qaekjac in- 
dî«€retie«> Co«M*ient des Juges <jHi n^ont 
i^cafi kiléf^ 4 «révéler d^ %1bck^s^ «^ui au^ 
foiït €6rridfiffifïfté pkrtieurs eentaMes dWtir- 
pateurt daftfiteië aôfiée , et rafeai^é ï otgweiî 
¥}dk:uk d'an |;tmul iriombre de é»nffles ^ 
poteïôkrft-ife ^ towteiiir de «oiiS ëes ncwwl 
et ée« t&lfêtei3« idïi <fÂ àwr^km ^ ^é 
fDliiiettrsyekx? 

Lès %éal$ indi*ctc*8 k ipedcRa%Éir ^ <ciè sonï 
jtes stÂ>akewicfe ^i ont k fefeefté de ^Uittetet 
les registres ^îe% répertoires, le poarrow 
Tods en donner «ne jM?e*aTe'bieA fi«ç>paBte^ 
li j* Àè trarghOié #étre trcyp long ^ éé !teé« 
îrket kte|if<!>chedeciterj peur^«flipîe8,de* 
feks1itta1l^tS5 15fû6l^a'anal€^» à r<i^et 
^iH m^ocCttpe, 

îî ne ipent y a^ir kotUtû étaflblisseméftt 
feaxfaitdansk ttiottée^ partout îe «al tn4t 

Q 
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côté du bien. Mais veut-on écarter Tincon* 
"vénient des indiscrétions? Que Ton défende 
sous des peines très-séveres , de recueillir^ 
dans les dépôts généalogiques , des anec- 
dotes scandaleuses, vraies ou fausses : que 
Ton n'y conserve que des extraits de titres, 
des Généalogies fidelles, et des jugemens : 
que le tout soit déposé dans des archives 
fermées à trois clefe, dont Tune sera gardée 
par le Président du Tribunal ^ la seconde 
par le premier Assesseur, et la troisième par 
le Procureur-Général ; qu'aucune recherche 
ne soit faite , dans ce dépôt sacré , que par 
le Roi d'armes, ou son Lieutenant, en pré- 
sence des dépositaires des clefs : que Ton 
mette dans des armoires séparées et inac- 
cessibles à la curiosité les jugemens de con- 
damnations, et pièces de procédures, comme 
dans quelques Bibliothèques les livres dé- 
fendus : que, sous aucun prétexte, ces ar- 
moires ne soient ouvertes qu'en exécution 
d'un jugement du Tribunal, avec les for-* 
malités dont je viens de parler , et en outre 
en présence de deux Commissaires nommés 
par ce jugement, et seulement dans le cas 
d'une nécessité absolue : par exemple, s'il 
s'agissoit de réprimer les entreprises d'un 
usurpateur déjà coi^damné ou de quelqu'un 
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tIc ses descendans. Avec de pareilles précau^ 
^tions , rhonneur et le secret des familles ne 
^ourroient aucun risque. 

Mais vous, Monsieur, qui craignez tant 
les indiscrétions , êtes -vous bien sur que 
neuf ou dix Commis et un Garçon de Bureau, 
qui tous ont la liberté de fouiller à toute 
Heure, en votre absence, comme en votre 
présence, dans le dépôt qui vous est confié, 
ii'abuôeront jamais de cette liberté ? et croyez- 
Vous, de bonne foi, qu'ils auront plus de 
discrétion que les membres d'un Tribunal ? 
Jfe pourrois. Monsieur, vous rappeller plu- 
sieurs imprudences qui ont eu des suites bien 
fâcheuses î une, entre autres , qui est consi- 
gnée dans un pamphlet Satyrique, répandu 
dans Paris avec profusion ; mais je craindrois 
de renouveller les chagrins d'une famille 
honnête et d^être moi-même indiscret^ si 
je m'expliquois plus clairement. Vous m'en* 
tendeâ: et cela suffit. Je suis donc autorisé , 
par des faits, à soutenir que le secret ne peut 
pas être si bien gardé chez vous qu'il le seroit 
par les membres d'un Tribunal , quelque 
nombreux qu'il fut : en effet il y a des moyens 
pour faire parler des Commis etdes Garçons 
de Bureau, et il n y en a aucuns pour faire 



pâjlet des Gentilshommes c|iii Ont promî*^ 
sur leur honneUt , de Isé taif è. 

Je n'ai plus, qu un mot à dite pour vouS 
èonvâincre qu'un seul homme rrô suffit pa« 
-j^ur extirpet les abus que f ai dénoncés. 

Vbui êtes d'àCçord..avèc moi sur tous teÈ 
abus. Voui ehvisagez la màfiié de iftôntef 
dans lestarossei du Roi, comme une source 
de màiiît téds et de très^gtaôds désordres^ 
{pàg- Kj et fuiv. ) Je Tatioîs tôrisidétéè sou« 
te même point de vue, {pag. 18 et fuîv. 
de mfes Rtfrtàrqtces). Vou» pensez âussî 
tùttiïttG moi sut le progrès funeste des ti8ui> 
l^atîohs de toute* éspfece*^ Vous dites {pa^* 
xHi,K&. 5 èt$uh;J)ii^'t pout peU qu'on téuilié 
y^ réfléchir, ill. est feeile de s'appèrcetoir dé 
5> la connexion qui eiisfee eftti^ ! é bon ordre 
>> k mettre dans lé corps dfe la Noblesse et 
^ l'admîrnstïaûon Ae^tribùs Çiljiëôii écrire 
WtribtïtS) dtift état à è«we dôi ptitiléget 
n âttaèhés à cette prérogative >> (î). J'avoii 
àtaht Vôûi, "Élit iïrètftir eoiftbien le nômbr* 
tfxceist^ des pèî*ônhèà (|ài jouissent deà pti-*- 

(i) Parâon Monsieur , si je vous àcmandc ce <^uc c'est qilft 
it&pf'MUgésiàtdchlss^âktf^f&i^Mdfè. J'ai tc*mïhék fhc*. 
Mnnatre^i'A^t^^rétFnniÇQi^: j'y ai Vu «le cecDb Com> 
^gnic croyoij: ({U^ prérogative écoit la même oiose que pr/W« 
ilge ; inàfs eftfc $e tfotfipc Àréttfmt VcWs f^tite Ww de ccTiii^ 
poser aussi uaJDicrionnaire , pour lui apprendre que ces deuii 
nBtots ne sont pas sjrnoaiiacs. 



?nl^*, «oitlégitimepiefltî spit ijl^gitim«r 

far h Nohiêsse^pag. 4, 5, <$, 7,73» IP4# 
^05 , 1 9a ) : IVqï» di^ {/>%. I Ç4) p|i parlant 
fjç r«ciinini$tra^on » qu'il n e« pa? p«?»siW« 
>» de diriger ^çs reg^r4l vers cet Q^jet i/npor^ 
«» tant» «;aHs sapçereçvoir au premier coupr 
» d^qsâ] , qu'il e&t iAdispensabb de fi:^ er invat 
p ria|>lè«içnt l'it^-idesiKoWes, çt d'«^ s^voij 
l> le pcwnflrf »» 

Jqujf y j^rveuir» et pQvjr ïei?»édier au* 
abus des, usurpatiQfi^ jt aiBsi q;*^ pour eu arr 
f4t$r Je çoMs^t et d^nçei; d^çOffflAi* le* 
Nobles, de «enouveUer perpétua jjeiuent leur», 
pTf uy9$ de î^oble^se ; f ai proposé de laite vxm 
jieçherçhe géuérale et de% catalpçi*?^ eitaç^ 
^eftNobles et deiU^iM^patf }jyE«,. 

Vous çonveni^?, (p%' ij > ^ '<?^ ^^ l^v. ^ 
«i^teî r^dieriche^ Sises sur I4 :^-4»*fiççl« 




Il ^dljoit ♦joutçï » li cette if cb^cJMîc ^V9itjét4 
^^nérale et bie;n laite.. 

Pourquoi ee» çat^do^cç ji'çut-ifypas été 
faits.? Vo«s vous^ 4tie$ baeu. Jj^wlé de l'ap-- 
^eadrç au pubiiç; m^s je u'ai aucu^ m9ti$ 
pour être aus» 4iw?et que vous.. Vçici 49«ç; 
«è<jwl a,iyt9i^^UfiH<;ett€ opération 4. im.-»^ 

Ciii 
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portante.Cestqu elle a été confiée à UN SEUIi 
HOMME, à M, Pierre. Clairarnbaùlt 1 un de vo« 
prédécesseurs- Il en a été chargé dès le 5 Mai 
1699, et le 1 1 Mai 1728 ,c*est4-dire, 29 ans 
après, i! avait déjà commencé le catalogue 
de la Généralité de Paris, à la satisfaction ^^ 
dit-il , du Roi et du public. Il faut convenir 
que le Roi et le public n étoient pas, diffici*^ 
les à satisfaire. En rapportant l'Arrêt du 
Conseil du 11 Mai 1728, vous n*avez^pas 
dit lin mot dé ces circonstances} c'est pour-, 
tant là que j*en ai lu le détail. 

Je suis persuadé. Monsieur, que vous ête& 
plus laborieux que M. Clairambault, quoi-- 
qu'il le fût beaucoup ( la preuve en est entre 
vos mains); que vous possédez toutes les- 
qualités que vous exigez avec raison de ceux 
a qui la vérification des preuves de Noblesse 
aura été confiée , ( Disc, prél. page xliv, et 
siiiv. ^ c*est^à-dire , 44 des lumières, une ap-» 
>>pliçàtion auivie, une extrême discrétion, 
»6t surtout une probité sévère et à toute 
>> épreuve : tout le courag^e qu'il faut pou^ 
» r^sistei? aux prétentions exagér-éès de la 
>> vanité , et oser déplaire quelquefois à des 
» familles puissantes : toute la fermeté dont? 
n vous avez besoin pour vous défendre cons^ 
tsmniçnt dçs ^tçrajts de la séduction, «t 
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fy maintenir dé toutes vos forces Tobserva- 
» tion des loix dont dépend, d'une part, la 
» sage dispensation des honneurs réservés 
»à la naissance, et de l'autre le ménage^ 
5> ment des peuples de plus en plus accablés 
» par la multitude des usurpateurs de la 
5> Noblesse ». Ce portrait , qui ne peut avoir 
été peint que d'après nature , vous fait hoi> 
neur. Mais avec toutes ces qualités, avec 
tout le zèle et toute l'activité possibles, aidé 
de dix Commis , vous ne pouvez pas vérifier 
les titres et faire le catalogue , tant des 
Nobles que des Usurpateurs , d*une Géné- 
ralité, dans moins de 4 années. Or, il y a 
52 Généralités, sans compter la Corse. Par 
conséquent il vous faudroit 128 ans pour 
faire une recherche générale et le catalo- 

fue de tout le Royaume. Pouvez-vous vous 
atter de vivre aussi longtems? Vos- suces- 
seurs auront-ils votre capacité , votre inté^ 
grité , votre zèle ? Supposons tout cela : n'âî- 
rivera-t-ilpa& que, tandis que vous travail- 
lerez à établir le bon ordre d'un côté , le 
désordre se perpétuera et s'accroîtra de Tau- 
tre? Ou il taut que ce travail ne dure pas 
plus de dix ans , ou il ne faut pas y penser j 
car il ne ^erviroità rien. 

Ck . 



HP Lj^TTKE sua lis I>ANaE;R5 
Paaâonaà l'exâmend^ Totxe abrégé Çhi:^ 

Pàg€ |'% Qrèmnetnce i"^. Oi5dfpafl,aaKe <ici 
l^i VI9. dit k Gros, 1 1 ;8^- 

a Let ieisfe( 4itefcv<m&)î»E siLRDNT point 
i|l AdMiSs ^ JQgcnieiit avec Jbs persp^es iran^. 
Haches, pour y reiuire t^i^ioigftag© pu pour 
» eèmbattire >\ 0</;^ r. 1 ^p. 3. 

Çç ipM^ vous nO;Us dcytinei pour une O^ 
donçiance génèralç n^e^t q\iVn fpriviMge^ 
^'é^tai-dâre^ tine exception du dioit com^! 
fpuq. Sft veNOS aviez tu la chajrse qae vous 
<iteiL^ Qti aa ç[ioins. I4 noie de M. de Lai:^ 
fî^rttj^ Tdut en ahurie» ^é çonfaincu. Qr, 
fûivast U d]çc8tt cox^Hiufi 9t anden de jta. 
f rapc« iç| jRon pj^a, coniine vous le dites, A 
coiBLfttef seiik^ôtent de Pannée 1118. ) ies^ 
tmri^ a^éioient p^oûit admis en jugement 3^ 
«voc les. persûimes âàuahes^ pour y rendre 
traioig^agct ni poar copi^ttse» On ise mee?. 
toit 4i^i£siAS dméfence çntte ks serls des 
Bglises 61 ceuai des &eignei(i$ hïes. L'Abbé 
dUr ôaïQAafiteîe dÇ; Saîn^Maortd^çsbFossés se 
jplaigsût 9U Roi Louis le Çam de ce que ks; 
ifôris de sou égtise étpoieat tellement méprir. 
ses q^V)|[) ne kur accprdoit pas ia moindre 
préférence sur les autres ser6 : ce qui jettoit 
iipn:;seulenient une espèce d'ppprobie ^ 
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^^avilissement sajk ie^ biens occlésiastiques, 
inais eqcc^Q 9û dio^Quoit dç beaucoup U 
^ Takor^ ËQ çofiaèiquence le Rœ ^ touUnt tair* 
cesser tout îfaitua^i grand scandale, tantum 
^andalum omninq aixoveiv^ ordonna que ulet 
>> serfe de l*%li3e des Fo^é$ AUROIENT LA 
» FACUiiTédc yçndre témoignage et de com» 
)» battre co^tiç toutf^ ^rtes de personnes , 
>» tant libres quç ^Qfves , en toute» espèces 
>> de causes et d'affaîres ( l ) >i« Dii; ans après 
J'Evêque et le Ch^|»tîe de l^glise de Char* 
XX^s solliçiieient et obtinrent un privilège 
lembUbW» qui 9e tiK)Uve immédiatement 
^rè» celui dwt je vieoa de rapporter la prii> 
çipale dispo^tiont Voq$ ne Tavei pas jugi 
4igne (te votre «t^t^oo» Cependant ^ ces 
4ei4:x, Çha.rtfejj^ qi^^qp^eUes m concernent 
ea a«(^f}6 wmynt^ Xtfiùt en Noblesse^ ne 
laisseal p»s d'être intéressantes pour le droit 

SubUç 4e k FjpftQce^ L« Roi nV prononce, 
e son aut9«it4 royale 9 qu'après avoir pris 
^avis çt 1^ ÇQNSEÎîTfiMBNT des Prélats et 
4es Grands du Royaume (s). Je ne crain» 

(1) Jnstifutp // irc<n«9 «^ ^frvi S4pe$m F^saiemsU JS^cU^Ub ,' 
^jêwshs omnes hominej , r jot libenos qujun servçs » i^ çmaitus 
ffiMÛ , ^WWÀif ^ negoms^ lih€r0n ttperfectam kabeant Ustifi'^ 

(ft) Communi Èpiscoponm et Procerum nostrorum consîlio et 
^$£NS^ > ''^i?* AUthonutU dccrtto. 
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5 as , en disant cela tout haut , d'offenser un 
Monarque juste qui met sa gloire à obtenir 
Je suffrage de son peuple, et qui a toujours 
eu la résolution généreuse de substituer aux 
erreurs politiques des tems modernes les 
vrais principes du Gouvernement François, 
et les anciennes formes de la législation. 

Vous n avez rapporté ni l'Assise du Comte 
GeiFroi de Bretagne, de Tan 1185, que 
TOUS indiquez seulement dans votre discours; 
préliminaire {page xxix, ligne 21 ) ni Tin- 
t^rprétation qui fiit faite de cette loi , par 
le Duc Jean II, en 1301. Cependant ces 
Ordonnances sont delà dernière importance 
à la Noblesse de cette Province, principa- 
lement fK>ur la décision des difficultés qui 
gsuvent survenir au sujet des partages des 
aronnies anciennes et des fiefs de Cheya* 
liers* Aussi M. Cochu n a-t-il pas manqué de 
les invoquer, dans la cause qu'il plaidoit au 
Parlement de Paris, en 1783, pour M™«. k 
Vicomtesse de Choiseul, contre M"' la 
Duchesse de Lorges. 

L'Ordonnance du Duc Jean ne concerne 
pas seulement les partages et autres usages 
particuliers à la Bretagne , elle contient aussi 
plusieurs dispositions conforment à celles qut 
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se trouvent dans les loix générales du Royai^ 
me : par exemple, larticle 25 » où il est dit 
que les roturiers ne peuvent être admis ea 
témoignage contre des Gentilshommes, en 
cause d'héritage , c'est-à-dire , en action réel-» 
le; cela pourroit aussi s'induire de ce qufc 
Beaum.^noir rapporte dans la Coutume de 
Beauvoisis, page 192, Uartiçle suivant est 
beaucoup plus singulier encore. « Posons, y 
» est^il dit , qu un homme soit issu de noble 
t>sang, et il est mis aous la taille d aucun, 
» doit-il être témoins ? Nenni, s'il a demeuré 
» sous la taille cinq ans. Il peut réconcilier 
» sa Noblesse , et peut parler sur débat d'hé^ 
» tage ». Cela est sans doute plus intéres* 
$ant pour la Noblesse, que de savoir si le& 
serfs étaient admis en jugement avec les 
personnes franches pour y rendre témoigna?^ 
ge ou pour combattre* 

Vous avez aussi passé sous silence une 
Ordonnance touchant les patronnages, de 
Tannée 1 207 : une autre touchant les fiefe 
du premier Mars 1209; les coutumes et pri- 
vilèges des Nobles de la Vicomte de Nar- 
bonne, du 12 Octobre 1232 : mais il n'est 
pas possible de m'astreindre à relever toutes 
vos omissions. On feroit du sommaire seul 
dçs pièce j essentielles que vous avez oniisqs 
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un Kvre beaucoup plus volumineux que fe 
TÔtre. Je me bornerai k indiquer seulement; 
les plu8 importantes de celles qui aurcdefit' 
dû entrer dans; votre recueil. 

Page première ; à lajîn. Ordonnance de 
Sidnt-l^ouis, 133Ç, 

« Lç Seigneur , dites-vous, recevra Phom^^ 
M mage de Fhéritier, à la fin de Tannée, 
1» pourvu que Théritier lui dcMfine assurance 
» que, dans 80 jours, il lui payera ce qui lui 
fi est dû de lestç pour le relief. Ordon^. t. i 

Je ne gais. Monsieur, si cetat est bien clair 
pour vous ; nnaîs il est certain que tous vo^, 
lecteurs auront besoin d'un commentaire 
pour comprendre ce que vous avez vouli^ 
«tir^. Pour peu qu^ils soient VQrsé». dans les^ 
in^tierei^ féodales^ ils sauront que lorsque 
Iz Seigneur a joui pendant un an du fief de sofk 
vassal, il ne peut lui être rien dû de reste ^. 
pour Iç relief; à moins qu*il n*y ait des espe^ 
ces de revenus dont il n'ait pas joui en na.-. 
ture : auquel cas le vassal en doit payer U 
valeur, suivant l'estimation. C'est préci*é^ 
ment ce que dit la loi , et ce que voua ne 
donnez pas seulement à entendre. Et çom^^ 
ment vous entendroit-on? Vous donnez pouç 
la substance 4e toute ope Ordonnance ca 
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t|ui A^est qu'une traduction mudlée et infr* 
délie du septième article. Le texte mêine^ 
qui n'est pas obscur ^ le deviendroit, si oa 
détachoit cet article de ce qui précsde : il 
n'est intelligible qu'à l'aide des articles I et 
Uk Je vais les traduire littéralement. 

î. «Lorsque k relief est dû, soit en cat 
>»d« succession du fils au père, soit autre^ 
H ment; si celui qui le doit ne peut pas 1« 
M payer ^ le Sei^neut ( suzerain ) se metrni 
» en possesion du fief et en jouira^ pendant 
9» u/z ^z/t, si le Domaine consiste en terres 
9» labourable». Il percevra la moitié des fruit» 
n des vignes cultivas , et si elles ne sont 
^ pas cultivées, il les fei^ cultiver et en aura 
nfleft fruits. 

a. » S'il f a dûÈ 'vivUrs^ ils seront prîséd 
I» p» deux Càevaliers.. • • . qui s'informeront 
n comlneii ces viviers peuvent produire de 
)» revenus en cinq années : et le Seigneur 
I» en aura la cinquième barde pour la joui»« 
w sÂficé d'une année^ Il tu sera de même 
» pour les garennes. 

y. » Lorsque le Seigr^ur aura jotti du fie£ 
^penilcûtt "un an^ (pour son relief)^ il rece- 
» vra l'hommage de rhériti^; pourvu qfit 
9^ Celui-ci lui paye cb qui lui sera dû, pouc 
» sa part du produit des viviers , d)ps garen^^ 
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y> nés y &c- ou qu'il donne caution suffiàantd 

M de payer dans 80 jourSé 

P(^g^ 2 , Figne 6. Ordonnance de S» Louis ^ 
Mai 1235, Ord^t^ î^p^ 56. 

» L'héritier ^ dites-vous, fera hommage au 
» Seigneur, quand il aura joui du fiefj pen-** 
^ dant un an ^ pour son relief»* 

Cela n^est pas tout-à-fait clair; niais pas-» 
»ns sur l'amphibologie : nous avons bien 
autre chose à faire qu'à nous occuper da 
ityle et de pointilleries de grammaire. 

Si vous aviei lu votre Abrégé^ vous auriez 
tu que celui que vous avez chargé de le com-* 
poser a fait ici un double emploi Jl donne pour 
une seconde ordonnance, une seconde ver-» 
sîon,ausi inexacte que la première^ du mênie 
article 7 que l'on vient de lire» Avec un peu 
de réflexion, vous auriez compris qu'il ne pou- 
toit pas y avoir deux ordonnances sur la 
tnême matière, dans la même année et dans la 
même page. Cette singularité vousauroît au 
Aïoinsengagé àen faire la vérification. Et c'est 
après lavoir faite exactement que je Vous as* 
sure qu'il n'y en a qu'une* 

Page 2, ligne 12. Ordonnance de S. Louisf^ 
Mai 1246. Ordon. r. i ^/>. 59 et 60. 

Cette Ordonnance n'est pas générale : elle 
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ne concerne que les fiefs situés dans les Cou- 
tûmes d'Anjou et du Maine. Elle contient 
çeuf articles , et vous ne rapportez que le 
sixième et le neuvième. 

Pa^e 2 , ligne 1 8. Ordonnance de S. Louis 
Ï250. Ord. t. I ip- 65. 

Cette Ordonnance n'est que pour le Lanr 
guedoc. Elle contient 27 articles : vous n'ea 
iaites connoître que le vingt -quatrième, 
encore fort împarfciitement : car le Roi ex- 
cepte le cas où 1 usage contraire seroit prouvé 
et veut que, dans ce cas, les preuves lui 
soient produites , pour être examinées. 

Page 2 , ligne 23. Ordonnance de S* Louis 
1256. Ord. M,jP. 80. 

Ce que vous rapportez de cette Ordon- 
nance est exact ; mais vous ne dites rien 
d'une Ordonnance du mois de Janvier 1 257, 
concernant les Guerres privées : non plus 
que d'une autre de Tannée 1260, touchant 
les gages de bataille. Elle sont dans le même 
vol. p. 84 et 86. 

Page 2 , ligne 29. Orconnance de S. Louis 
J262, Ord. t. I ,p. 93. 

»Les Segneurs, dites-vous, ne pourront 
y> faire battre aucunes monnoies d'or et d'ar-- 
^ygent». 

L'Ordonnance ne dit pas cela. Elle^ porte 
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que nul ne poutfà faite de thonttoîé «ni* 
blabîe à Ceîk tlu Rcri, et qa*il dort y avdit 
hnt dîiféirente remarquable entre les moti- 
hoies des Seigneurs qiii Ont droit d'en ùiti 
frappef et celle* dû fiôi. 

Il est certain quë Jjltfcsicurs Seîgnenii 
^voient te droit et en trsoient ; tous eitez 
¥ons-méme àti Gonirnenteirient d« la page 3 ^ 
Une Ordonnance de 1^65^ tnïi dértent ce 
tnie voiis aret dit ati îb» de la page prêcé^ 
«étrce. Le Adi veut, par eet«î loi , que Jbes 
tttonnoîe* de* Sefgneûrs «l'aieitt lîoufs qae 
dans letïf $ tetws* 

!î n est pâS moifts ^ertàift dtfflB potivOrent 
faire frappét des monnoies dxxr et d^argenti 
«tt voifci la preuve. En î 5*76 ^ un Orasvrtf 
fit, pour le Comte de Ligni -et de Sainte 
Poîjde* France 4^^ Mùtaofts ttàe^Bîants^ 
iét ocrat l'Êvêque de Camferai, des Prdfics 
«t aeS Bbmùi^ tmhi^àrmeyjîgûfe et ^fâri-^ 
tletrt-deVtthsàuRoL^y^ttptt que leS «cfnîîi 
de ces Seigneurs y étoient : et pont te que cet 
Oriftfvte avoit npprûcKié et tro^ pfh lés rtibn^ 
noies du Roi^ en enfreij^âttties^OtdorïWïarn* 
«es qm défendeirt de ttire de ta mofinoîe ^ 
qnek xpidlt sùîî , pûtreilk rre ^prtnfhtma éeetti 
au Roi ^ que il n'y ait telle et si noîttbté £ffé^ 
ttnct qtte thùtM m fruisst tognoimt et ûpper^ 

oavoit 
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cevoir de la première face , les Généraux- 
Réviseurs des monnoies le firent saisir et 
mettre en prison. Ces faits sont contenus 
dans les Lettres de rémission qui lui furent 
accordées. Ord. t. Vî^p. 698» Or, il est évi- 
dent que ce n'est pas pour avoir fait desFrans 
et des Moutons, qui étoient des monnoies 
d'or, et des Blancs , qui étoient des mon-t 
noies d'argent, que cet Orfèvre fut trouvé 
coupable ; mais pour avoir fait ces monnoies. 
trop semblables à celles du Roi. Donc les. 
Seigneurs qui avoient droit de faire battre 
monnoie , pouvoient faire battre des mon- 
noies d'or et d'argent. Donc vous avez com- 
mis plusqu'une erreur, en voulant persuader 
qu'une loi défend à ces Seigneurs d'en faire 
irapper; tandis que cette défense n'a jamais 
existé que dans votre imagination. Quelle 
confiance peut-on mettre dans un ouvrage 
fait d'une manière aussi leste ? 

Pûge 3 et suivantes.Yous citez seulement 
19 chapitres des Établissemens de S. Louis; 
tandis que vous auriez pu en indiquer 19 de 
plus, qui tous concernent la Noblesse : en- 
core le peu que vous avez tiré de cette belle 
Ordonnance , que les Romains auroient 
gravée sur des tables de bronze , se sent-il dé 
la précipitation avec laquelle votre Abrégé 

D 
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ou connue de tout le monde; c'est celle-1^ 
que vous choisissez : et vous rejettez ce qu*il 
y a de plus intéressant à savoir, comme ici. 
Voici le texte. ^Barenie ne départ mie(;2e 
» se partage point *^ entre Ireres^ si leur père 
»n^ leur a faete .partie {partage,); mais li 
»aisnez doit faere avenant bien fet au 
» puisnez, et si doit les'filles marier». Cela 
est dope inutile, iiolon vous ! Continuons. 
>^Bepsa toute justice en sa terre», (c'est- 
à-dire, haute, -moyenne et basse, et non pas 
seulement haute et basse , comme vous le 
dites). »Ne li Roi-s ne puet mettre ban en 
»la terre au Baron, sans son assentementy 
» neli Bers ne puet mettte ban en la terre 
» au Vavâsor». 

Voilà le Chapitre entier. Est-il un seul 
mot -que Ton puisse en rétrancher? 
. Page 4 ^^ ligne 2 1 * « Le Vassal qui suborne 
» la fille de son Seigneur , perd son fie£ y» 
Chap. 50, ( ^^ Livre I.) Ce n'est ià qu une 
partie de la Loi, encore cette partie est- 
elle tronquée. Je ne rapporterai point le 
texte , parce qu il s'y trouve une expression 
qui n est plus d'usage, dans la bonne com- 
pagnie, et qui pourroit offenser des oreilles 
délicates; mais je rapporterai mot à mot la 
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traduction de M. TAbbé de Saint>Martin ,, 
Gonseillér au Châtelet. 

« Si un Gentilhommer confie sa filte en- 
>> core vierge à la garde d'un autre Gentil-^ 
» homme , quii relève de lui, et que celui-ci» 
» la déshonore; il^erdra son fief, lors même 
»que la fille auroit consenti à: son déshon- 
neur. » II- y a là deuxLcircorrstances que vouSi 
avez passées soua silence, l'abus de confiance^ 
d'un côté ^ qui aggrave le crime : le consen- 
temenùde la fille de l'autre,. qui semble-» 
roit devoir en diminuer l'énormité. «Mais: 
» s'ihétoit^prouvé qu'il lui eut fait violence ^ 
'il ferok pendu ;. et cette punition seroit 
ajuste, etc.» 

Voilà comme on- traduit les Lt)ix. Tout 
€e qu'il nous importe aujourd'hui de savoir 
de celle-ei; c'est que le Gentilhomme qui 
ae souitloit d'un crime , digne de mort, 
étoit sujet au même genre de supplice que 
le roturier. C'est précisé^tient ce que vous . 
nous laissez igno^r.. lin'-est plus dans nos 
mœufs> toutes. dépravées qu'elles sont, de 
commettre des^crimes.;de Tèspèce de celui 
qui est prévu par cette Loi^ 

Page 4 ^ ligne 25 ^ ce Toutes personnes-*. 
»sont sujettes à l'arrière-ban , hors les 
yk fismmes, les meuniers et. les fournierSc>h. 

Diij. 
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Voilà tout ce que vous avez jugé à pro* 
pos d'extraire du Chapitre 6i , qui contient 
go lignes, dont il n'y a pas un seul mot à 
supprimer. Et même dans ce peu de mots 
que vous rapportez il y a deux erreurs. Vous^ 
exemptez de Tarrière-ban toutes les femmes 
en général, tandis qu'en cet endroit de la 
loi, il n'est question que des femmes des 
roturiers. Voici comme elle s'exprime : 
i< Nule famé à coustumier ( roturier ) ne 
»doit aler en ost, n'en chevauchiées, ne 
»fournier, ne mousnier qui gardent les Jbrs 
» et les moulins. » Pourquoi avez-vous sous^ 
trait ces derniers mots? Ils ne sont pas 
inutiles: on y voit que le Législateur na, 
voulu exempter que les fourniers et les- 
meuniers, réellement employés & nécessaires 
eu service public. Mais il faudroit vous faire 
cette question , presque à chaque ligne de 
votre Ouvrage. 

Par exemple, il est vrai, comme vous le 
dites, ( même page^ a la fin j ) que « la 
» femme noble ayant des enfans mâles, n'a 
» pas la propriété, mais seulement l'usufruit 
» de sa terre. » Ckap. LXIV ^ (^duLiv. I. ) 
Quoique vous n'en disiez pas davantage, 
on peut bien en conclure qu'elle ne peut 
disposer de rien , au préjudice de son héri-? 
^ tier, ainsi qu'il est porté par laloi^ mais ce 
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q^ue vous né dites. pas, et qu'il nest pat 
possible d'induire de ce que vous avez dity 
c'est qu elle peut donner une partie de sa 
terre, pour son anniversaire; pourvu que 
cette partie soit au^sçous du quint. 

Si d'un-, côté vous^ retranchez des choses 
absolument nécessaires; de l'autre, en re- 
vanche, vous vous doionez la liberté d'ajoûi 
ter àJaloi. Par exemple; vous dites, (pj^. ç^ 
ligne première & suivantes > ) que « le Gen- 
^ tilhomxne peut disposer par testament dtt 
» tiers;,de ses pEOpres^;,soit qu'îtait enfans ou 
>> non^>^ Suite du Chapitre LJCIf^* Mais il. 
n'y a pas dans, k loi par testament. Scloik 
vous ce Gentilhomme ne pourroit pas dis«i- 
poser du tiers de ses biens par donation entre 
vifs. Non. seulement vous êtes traducteur 
iiiîdèle; mais encore inconséquent. Car vous 
avez dit àja page précédente, ( ligne j et 
suivante j ).« que le noble en mariant son 
»fiîs, ou en le faisant recevoir Chevalier^-. 
>* doit lui donner le tiers de sa terre, et le^ 
» tiers de la terre -de sa mère, si elle en a. 
y^ une. » ^ 

Est-ce par testament qu'un Gentilhomme 
peut disposer,, en pareilles circonstances? 
Je rougis d'être obligé de faire une pareille 
question à. un Magistrat de Cour Souve-f 

Div 
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raine, qui doit savoir, au moins, les pre- 
miers élémens du droit , et par conséquent 
qu'un testament est révocable à volonté. Or 
celui qui doit donner nest pas tout-à-fait 
dans le cas de celui qui peut donner: ce 
dernier a la liberté de choisir telle forme 
de donation qu'il lui plaît, parce qu'il nest 

Î)oint obligé de se dépouiller, pas même de 
a nue propriété ; mais celui qui doit donner 
est obligé de se dépouiller au moins de la 
propriété , et il ne peut pas le faire par un 
acte révocable, tel qu'un testament. Par 
conséquent le Gentilhomme peut dans tous 
les cas disposer du tiers de ses biens, non- 
S2ulement par testament^ mais encore par 
donation entrevifs: et même, en certains 
cas, il ne peut disposer que de cette der- 
nière manière. On diroît que vous n'avez été 
exact, en rapportant un de ces Chapitres, 
ou 3 pour fournir un témoin irréprochable 
ce votre inexactitude dans l'extrait que vous 
do:mez de l'autre. 

Page 5 ^ ligne 5 ^ «Si un Roturier appelle 
M un noble en duel , pour crime j celui-ci se 
abattra à cheval; et si le Gentilhomme 
y* appelle le Roturier , il se battra à pied. » 
Ciap. XXXII, ( du Liv. I. ) 
V Cela suffit sans doute, pour nous faire 
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conrioitrè les usages du téms: encore £il- 
loit-il dire pour crime capital ^ ( ce que la 
Loi exprime ainsi, dont R^ quiex que soitj, 
deust prendre mort ; ) car lorsque le crime 
n'étoit pas de nature à être puni du dernier 
supplice, il n'y avoit pas lieu au combat. 

Mais ce qui pouvoit nous faire connoître 
l'esprit de la Loi et la sagesse du Législa- 
teur, vous le passez sous silence. Ce aétôit 
cependant que six mots à ajouter: cil qui 
seroit vaincus seroit pendus. Cela n'auroit pas 
allongé votre abrégé de beaucoup , et vous 
nous auriez appris deux choses que la plu- 

Î>art de vos lecteurs ne savent pas; 1°. Que 
e Gentilhomme et le Roturier étoient su- 
jets à la même peine, sans aucun égard à 
la différence de qualité ; 2°. Que l'accusa- 
teur, quisuccomboit, subi^oit la peine que 
l'accusé auroit subie, s'il avoit été convain- 
cu : c'est la peine du Talion j la seule qui 
puisse mettre un frein aux fausses accusa- 
tions et aux faux témoignages. 

Je ne prétends pas que le combat fut 
un sûr moyen de prouver Tinnocence ou 
le crime. Saint-Louis ne le prétendoit pas 
non plus; puis qu'il en avoit aboli Tusage 
dans ses Domaines, non- seulement par une 
Ordonnance doimée en son Parlement de)i 
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Octaves de la Chandeleur de Tannée 1260,. 
dont vous n'avez rien dit; mais encore par 
le Chap. II des Êtablîssemens, de 127a,, 
dont vous ne parlez pas. davantage^ Telle 
étoit encore alors l'autorité des Barons ,. 
c'esc-i-dire , des grands Vassaux, que les 
Jloîs sembloient n oser donner des.loix dans 
leurs Terres. Ce ne fiit que bien difficile- 
ment et bien lentement qu'ils parvinrent à 
abolir , sur-^out dans lès terres des Prélats , 
cet usage barbare. Le droit d'ordonner le 
«ombat étoit une marque de haute justice». 
Us le défendirent avec plus, d'opiniâtreté 
que les Seigneurs Laïcs-. 
• Mais quelle que puisse être, suivant 1er: 
tems et leslieux^ k forme de la procédure 
criminelle, il est certain que l'accusateur ^ 
qui ne prouve point son accusation, et le 
témoin parjure devroient être punis de la 
înéme manière que l'àuroit été l'accusé^ 
s'il eut été trouvé coupable. Tel est Fesprit^ 
telle est la sagesse de la disposition de ce 
Chapitre de l'Ordonnance de Saint-Louis,.. 

?m est applicable à nos numirs, comme elle 
étoit i celles de son tems; parce que la 
justice, étant indépendante des caprkes 
des hommes^ est la même dans tous les^ 
^iècled. 
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Il est étonnant, Monsieur, que vous 
n*ayez pas eu la curiosité de lire les Notes 
de M. de Laurière sur ce Chapitre , ou au 
moins que vous n'ayez pas eu Tattention de 
nous faire part de ce que vous y avez 
appris. Nous n'aurions pas été fâchés de sa- 
voir que le Gentilhomme , qui s'abaissoit 
jusqu'à appeller un Roturier en duel, étoit 
obligé de paroître dans le champ de bataille , 
sous les armes d'un Roturier, qui étoient 
l'écu et le bâton ; et si vous, aviez lu la 
Coutume de Beauvoîsis , vous nous auriez 
appris que si , dans ce cas , le Gentilhomme 
se présentoit à cheval et armé suivant son 
état, son cheval et ses armes étoient confis- 
qués, et il étoit obligé de combattre en 
1 état où il se trouvoit, après en avoir été 
dépouillé; c'est-à-dire, en chemise, et sans 
aucune espèce d^armes. Ces particularités 
intéressent autant notre curiosité, que ce 
que vous nous avez dit. Ce sont ces détails 
qui caractérisent les mœurs de nos peres„ 
et qu'un Historien fidèle doit nous faire 
connoître. 

Page 5^ ligne 10* «Les Nobles seront 
» exempts de la taille^ et néanmoins s'ils 
» ont des biens roturiers qu'ils n'occupent 
» pas, ils- devront la taille pour ces biens» 
» Chap. LXXXXV. ( du Liv. I. ) 
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Ce n est là, ni la lettre , ni le sens die l^ 
Loi : elle porte que « Se Gentilhons avoit 
^inèson, qui fiist escheoite en la terre le 
»Roi, ou en chastel à Baron, qui soit tail- 
itlable, en quelque manière que le Gentil? 
» hons Tait, soit d'héritage , ou d'escheoitej^ 
^ ou d'autre chose , elle est taillables* Se il 
»i fet estage pour lui {^s*il y fiât sa rési-- 
dcnce. ) pour coi il la teigne en sa main, elle 
» ne sera pas taillable; mes se il Fa voit louée ^, 
» ouafermée àhons coustumier LRoturïer)^^ 
» il ne la pourroit pas garantir de la taille- « 

Vous voyez, monsieur, qu'il y a dans: 
votre Traduction autant d'erreurs que de 
lignes. 

Il sembleroit, suivant vous:, qu^avant 
l'Ordonnance de Saint-Louis , les Nobles, 
ëtoient taillables , puisque vous lui faites, 
dire que les Nobles seront exempts delà Taille; 
mais il n'a pas eu seulement la pensée dé- 
dire cela. On voit, par la Loi, qu'à cette 
époque on cpnnoissoit,. comme aujourd'hui, 
deux sortes de Tailles , l'une réelle, l'autre 
personnelle. Le Législateur fait connoître 
quelle espèce de biens le Gentilhomme peut 
affranchir de la taille , en Te tenant en sa main. 
11 ne parle que de la maison qui lui sert 
d'habitation , et non pas., comme vous le 
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^ditès, de tous les biens roturiers en général 
xju'il pourroit occuper, ou ( pour parler plus 
clairement) cultiver par lui même ; puisque, 
dans le fait, la taille réelle étoit due dans ce 
cas,>alors comme à présent. Une autre singu- 
larité que nous ome la Loi , c'est que h 
maison roturière, appartenante à un Gen- 
tilhomme, soit par succession directe , ( AeVi- 
tagCj) soit par succession collatérale, Ces-- 
ckeoite^) ou autre titre, n'étoit taillable, que 
lorsqu'elle étoit louéeou affermée à un rotu- 
rier, et par conséquent qu'une maison rotu- 
rière , appartenatîte à un Gentilhomme, 
habitée par lui ou par un autre Gentilhomme, 
étoit exempte de taille. Il imprimoit à son 
domicile, par l'effet de sa présence , le pri- 
vilège attaché à sa personne. La raison en 
est simple: le Gentilhomme ne peut pas se 
passer de logement ; mais il peut se dispen- 
ser de cultiver ses terres. S'il les laboure 
lui-mênie , c'est pour profiter du bénéfice 
que feroit un fermier. ; c'est une raison de 
moins pour l'affranchir des charges réelles 
dont les terres, par lui cultivées, sont affec- 
tées. L'exemption ne seroit pas un privilège; 
mais un abus: et Saint-Louis étoit bien èloi-» 
gné de l'introduire, lorsqu'il en réformoit 
tant d'autres. 
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Il n'y a donc, dans votre Traduction, trop 
.abrégée, aucun mot qui ne soit Texpression 
de votre propre pensée , au lieu d'être l'ex- 
pression de celle du Législateur. 

Page 5 ^ ligne 1 5. « La Noblesse s^acqué- 
M roit par la possession d'un fief à la tierce- 
» foi; c'est-à-dire, qu'un Roturier acquérant 
. » un fief, ses descendans étoient Nobles au 
» troisième hommage du même fief, et par- 
» tageoient noblement ledit fief à la troi- 
.»sième génération. Chap. CLXXXXIII ^ 
. ( du Liv. I. ) 

C'est une glose de votre façon ^ et une 
conséquence qui semble devoir résulter d'une 

Çartie de la Loi, que vous donnez pour une 
Vaduction fidelle de tout ce qu'elle con- 
tient. Vous n'avez commenté que la dernière 
partie de ce Chapitre , laquelle porte que : 
.«tout ainsi; (c'est-à-dire, de la manière 
expliquée au commencement du Chapitre^ 
' . « départira, ( le fief, ) toujoursmès, jusques 
» à la tierce /oj/ ^ et dilecques en avant si 
»aura l'aisnè les deux parties, ( les deux 
iy tiers ^^ et se départira toujoursmès gen- 
»timent.» 

Mais un Commentateur ne doit pas em- 
brouiller la Loi, au lieu de l'expliquer: en 
^^iséquence, vous ne deviez pas confondre 
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la Foi, qui n'est qu'une simple promesse 
que le Vassal fait à son Seigneur de lui être 
^dèle , avec Thommage qui comprend la foi 
et l'obligation que s'impose le Vassal de ser* 
vir son Seigneur, de sa persotme, envers et 
contre tous. Le Gentilhomme étoit tenu à 
l'hommage:, le Roturier seulement ila foit 
et la manière de rendre la foi étoit tout-à^ 
fait différente de celle de rendre hommage. 
Voyez les deux formulaires dans la Coutume 
d'Anjou, rédigée en 1 508 , Art. 1 37 et 1 38. 
Cette différence s'observe encore aujour- 
d'hui en Dauphifié. ( Salvaing , de Vusagc des 
fiefs en Daupkîné, Chap. IP^. ) Ce n'est p« 
ici le lieu de traiter à lond cette riiattèrç. J9 
dois me borner à faire voir que vou$ né 
l^avez pas seuleiAent effleurée, et quil ne 
paroît pas que vous ayez là-dessus des no* 
tions bien étendues. Ce n'est pas un reproche: 
il seroit injuste. Je sais bien que dans l'es-* 
pace de 6 ou 7 années, il n'est pas possible 
de savoir tout ce qu'il est nécessaire d'étui 
dier pour être ce qu'on appelle un hornm^ 
instruit. Vous avez eu tout au plus le tems 
d'acquérir le goût d'une étude bien rebutante 
pour la jeunesse. Je pourrois cependant vous 
observer que si vous aviez lu les privilèges 
accordés par Philippe-le-long, aux. Nobles 
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du Périgord et du Querci, au mois de Juil-* 
let 1 3 1 o ( Ord. T. I.p^ 694 ); l*Art. 2, vous 
auroit feit connoître qu'il y a voit alors de la 
différence entre Vhommage et le ferment de 
jidéRté: et la Note de M» de Laurière vous 
atiroit appris, que c'est mal à propos que les 
Auteurs modernes confondent ces deux 
choses. Mais revenons à notre sujet* 

Vous nous dites bien comment le fief se 
partageoit entre les descendans de l'acqué- 
reur Roturier, lorsque ce fief étoit arrivé à 
la troisième génération ; mais comment se 
partageoit-il auparavant? Vous gardez là- 
dessus le plus profond silence. Si je m'en 
tenoisà ce que vous avez dit, je serôis fondé 
à croire qu'il se partageoit tout-à-fait rotu- 
rièrement; c'est-à-dire, que toutes les por- 
tions dévoient être parfaitement égales* 
Quelle seroit inon erreur! Je consulte la Loi : 
elle me dit que « li aisné , qui feroit la foi , si 
» auroit l'avantage; (c'^5r-^-^re^ la maison 
» paternelle & le vol du chapon^ ) selon la 
» grandeur de la chose, et pour faire la foy 
» et pour garir ( garantir ) les autres en 
»parage. » Et en cela, dit M. de Laurière, 
dans une Note sur ce passage, l'ainé Roturier 
étoit comme la fille amée Noble, qui garan- 
tissoit ses sœurs sous son hommage. 

Pourquoi 
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Pourquoi, df'ailleurs^ avez-vous parlé dé 
te Chapitre > et nWez-vous rien dit du 
Chapitre ^3,, dont il est ime extension. 
Dans celui-ci qui a eu son exécution , pen- 
dant plusieurs siècles, sans la moindre varia- 
tion^ il s*agit des fiefe échus par succession 
aux enfans procréés du mariage d'un Roturier 
avec une GentiUfime.Qe^enikm ont toujours 
«u le privilège de posséder, sans payer au*» 
tune nnaîQce j les îiefs à elix transniis par leur 
«ère: Qtykhtiercc'fbls il les partageoient 
^oblement^Ainsi les descendansd'une femmiji 
ïioble,quiavoit épousé Un roturier ^ étoient 
assurés a acquérir la Noblesse à la troisième 
génération; Mais les Roturiers qui n*avoien| 
pas épousé de femmes nobies3^( et dont 
il est question dans le Chapitre 143 ) 
jn^ont pas toujours eu là faculté de procurer 
la Noblesse à leurs descendans par la posses- 
sion des fiefs. Gar Beauniarioir nous apprend 
^ue Saint'LoUis leur a interdit la liberté 
a acheter des fiefs. 

Page 5 , ligne 23. « Nui ne peut être GJie^ 
Mvaiier, s'il n*est Gentilhomme de paragej 
» c'est-à-diié , dé par son pèxe j et s*il rie Test 
» que par sa mère ^ et qu'il se fasse recevoir 
» Chevalier^ le Baron peut lui coupe? les 
i> éperon^ sUx ua fumier^ et confisque^ sçjf 

E 
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meubles. >* Chaphri:: \-z> {que vous pla- 
cer cpres le Chap. -145 : l'un et l'autre sont du 
Uv.I.) 

Lp. transpo?::rian qiie je vîens de faire tc- 
marquer, n'est pas la si'ule distraction qa'ori 
puiss'j vous rcjîrocher, dans la citation de ce 
Clroitre. Au lieu de dire le Baron peut . etc. 
îi'falioit dire comme dw^nsleteirte: » b Roi, 
^yoîù h Baron en la ChâwUsnie de qui cela sa 
» ferait ^ pourrolt , ^? r. ( i ) ». 

" CettJ observation n'est pas aussi futile 
qu'elle peutle paroître au premier coup d'œil. 
11 s'agit ici d'un point de droit public. Lk 
•contravention contre laquelle le Législateur 
ç)rononceune peine ignomineuse, une dégra- 
dation deshonorante, est un cas dont la con- 
noissance et la punition sembleroient devoir 
appartenir exclusivement auRoi; puisqu'elle 
offense directement et uniquement la Ma- 
jesté r^^yaie, sans toucher à Tordre public 
que fort indirectement. Vous, au contraire, 
vous attribuez4a connoissance et la punition 
de cette, offense au. Baron exclusivemenr ; 
tandis tjnéx'oBt une ^grace particulière que 
Içlloilm^ccoïdey lorsqu'il lui permet d en 
îbomKsSdner coBcnrremment avec lui et par 
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Ce n'est pas tout Vous savez , ou vous ne 
^avez pas , que quelques Auteurs ont agité 
la question de savoir si un Gentilhomme , 
ne cf un père noble et d'une mère roturière, 
pouvoit être admis à Thonneur de la Che- 
valerie. M. de Bermann ( i ) , croit qu il falloit 
être Gentilhomme de nom et d'armes ; c'est- 
à-dire, faire preuve de quatre quartiers, 
deux du côté paternel, et deux du côté ma- 
ternel. Il cite, pour prouver son assertion, 
la dixième Dissertation de Du Cange sur 
Joinville. Mais il n'a pas fait attention que 
cet Auteur, en parlant des Chevaliers qui 
dévoient être Gentilshommes de nom et 
d'armes j dans le sens qu'il donne à cette ex- 

f)ression, ne désigne pas l'Ordre de Cheva- 
erie en général, mais seulement quelques 
Ordres particuliers, dont les Statuts exigent 
cette sorte de preuve. Il ne faut, pour lever 
tout doute et toute difficulté à cet égard , 
que lire la fin du Chapitre 130 , du 
Livre I des Établissemens de Saint-Louis; 
c'est-à-dire, ce que vous n'avez pas cru digne 
dé votre attention: «Se unshom de erand 
» lignaige prenoit la fille à un vilain à rame,, 

(î) Dissertation historique sur l'ancienne Cl cvaleric et U 
Noblesse de Lorraine , page 42. Cet ouvrage est bien fait : il 
y a fort peu d'erreurs essentielles. 

Eij 
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>>ses erifans pôurroietit bien éStre GheVa* 
>^liers par droit.» 

Cette question àvoît été jugée de même 
-au Parlement de Paris un an auparavant : ce 

3ui prouve que Ton n^avoit pas toujours été 
*accord sur ce point-, avant TOrdonnanee 
tie Saint-Louis. Il y a même apparence que » 
1 5 ans après ceï:te Ordonnance^ les opinions 
n'étoient pas encore uniformes ; puisqu'il 
Véleva sur la mente matière, une contesta-^ 
tion qui lut décidée aux Enquêtes de la 
Toussaint , de Tannée 1285(1)* 

S'S étoit permis de fonder son opinion sxxi 
des caîijecturéà, lorsqu'il s'agit de résoudre 
des problèmes qui tiennent autant à la Juris-* 
prudente qii'à 1 Histoire ; On polirroit croire 
'^uevl'Atrèt du Parlement de l'année 1269^ 
introduisit un droit nouveau , que S. Louis 
^onârma par une Loi générale j l'année 
silirantei 

Quoiqu'il eh soit^ il est certain que si fort 
|>eut avoir du doute sur ce qui se passoit 
avant ii270j il n'est pas possible d^en avôif 
ëtir ce qui a dA être observé depuis cetttf 
ipoqilet 

Page 6 j ligne première. « Le bâtard n^hé- 

(1) Voyez mes kemàrqUes iut là NobkêSt , p# aa^ i la fin ce 

aa4 au cammcncemtns 



' ©ES ABRÉGÉS DE LOIX.. 6ç. 

>^rîte point de sesparens.» Chapitre j8^ 
^duLiv.iy, 

Voilàencore ime ttansposition. tes quatre 
Chapitres que vous citez ensuite sout pareil, 
lement transposés.. 

Chacun sait que les bâtards n'héritent; 
point; niais il: n'est pas question de cela 
uniquement dansce Chapitre , intitulé : De 
ventes d*kentages de bastard. La Loi contient 
deux^^ dispo^tions^ La première est,, que si- 
le bâtard'veud de ses héritages, c'est-à-dire,, 
de ses immeubles, ses ftères,. cousins, ou 
autres parens, ne pourront exercer le retrait 
lignager; de même qu'il ne peut Féxercer 
sur les biens vendus par ses parens. La seconde 
concerne les* successions* 11 y a dans la pre- 
mière une singularité digne de remarque. Il 
paroît que, selon le droit commun de ce 
tems , fe retrait lignager pouvoit s'exercer 
sur les acquêts- comme sur les propres* Car 
un bâtard ne peut point avoir de propres: les 
^iens mêmes que son père lui donneroit 
poursubvenir àsa subsistance, deviendroient 
des acquêts en sa personne. Or^^ si îês acquêts . 
n'avoient pas ét-é sujets au retrait lignager^.. 
il eut été inutile de faire une Loi particu- . 
iière, pour dire que Ifes biens vendua par un . 
bâtard, ne pouvoient pas être retirés par ses.,, 
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parens. Par conséquent cette loi est une ex- 
ception à la loi générale , et on doit en con- 
cluie que les acquêts étoient alors sujets au 
retrait lignager; tandis qu'aujourd'hui il n'y 
a que les propres et les acquêts faits dans l.a 
ligne. La différence que cette disposition 
extraordinaire fait observer, entre le droit 
ancien et le droit nouveau, devoit être im 
motifsuffisant pour vous déterminer à la rap- 
porter de préférence à l'autre, qui n'a éprouvé 
jusqu'à présent aucune variation ; puisque 
vous ne pouvez vous résoudre à faire cou- 
noître aucune Loi en son entier. 

Je suis , peut-être , plus fondé que vous ne 
le pensez , à croire que , non-seulement du 
tertis de Saint-Louis, xn^is encore environ 
trois siècles après, il y avoit au moins cer- 
tains acquêts sujets au retrait lignager. Lors- 
2 n'en 1507, on procéda à la rédaction de la 
îoûtume de Touraine, on y inséra l'article 
que je vais rapporter : ii Si aucun Noble fai.t 
» acquest en son fief et icelluy acquest il 
» donne à personne estrange et le cionneur 
» ait enfans ou héritiers; iceulx enfans, ou 
» l'ung d'eulx, pourra ravoir ledit acquest, 
» en baillant , après l'an du décès du don- 
^ neur , les deniçrs baillez pour ledit acquest. 
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fi auecques les coustz et mises ( i ) ». Cet 
article fiit débattu, comme on peuten juger 
par cette note mise au-dessous .r non expédié 
ne accordé: mais remis à la Court. Quel fiit le 
motif des oppositions? Le procès-verbal né 
le fait pas connoître. Mais il est presque cer- 
tain que c'étoit-là le droit ancien 3^ et que les 
bpposans vqulôient en introduire un nou* 
veau : car , kM revision qui fut faite de cette 
Coutume, en 15599 çetarticle passa unani- 
mement ("2): Peut-être la Cour avoit^ellô 
prononcé sur cette difficulté, dans Tinter- 
vallede la première à la seconde rédaction. 
* Je crois,. Mqnsieur, vous avoir suffisam- 
ment démontre là justîte dû reproche que je 
viens de vous faire d'aVoir trop abrégé; 
ou plutôt tronqué , le Chapitre 98 des 
Établissemens de Saint-Louis. Cela n^est 
point saas conséquence : car,- c'est dans left 
Lioîx: anciennes^ que. nous -devons chercher 
rihterprétation des nouvelles, lorsqu'elles 
nous paroissent obscures. 

Page 6, ligne 1 3. << Le Roturier qui met la 
» xnain sur son Seigneur, avant que d'en avo ir 

(i) C'est l'art. VI du Chapitre dfes Donations C(?tt/z/OTi«tt;r 
firtcta l: Edifions de 1 5 aa et de 1 5*7. 

(i) C'est le cclj de cctt: nouvelle Coutume. Coutumiet g 
tM : Edition de 1566» 

Eiv 
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^ été frapp4 jest^ondamnék perdre le poing % 

Cela ne npus intéresse plus que (omme. 
çlétail historique» Il falloit donc^ ou, supplia 
jner ce Cha.pitrç , qu l'expliquer par une Qote^ 
Car on ne çoncevR pa§ comraept Saint-lrf>tii3!i 
;i pu porter une X^pi qui p^roît aussi barbare ^ 
si on ne sait pas les usages du tems, et sur*, 
^out si on ijgiîore çonîment s- exçcutiDit cettC: 
Jioi. Je la trouva dans celles de la Palestine 3^ 
et c!es% de ce pays qu elle a passé eç Fraiice. 

« Se aytre que Chevalier hat pu fèri^ on 
» fait cop aparant à; Chevalier , et il est ati 
» taint, il. doit perdçe le poing destre, pour 
» honoç et la hautesse que le Chevalier a efr 
» doit avoiiç sjuu; loutea autrçs, nianières dcr 
»gens(i)»^ 

L'Historien de SaÎBt-Louîs va nous <^ 
prendre çomnient cette peine s'inflîgeoit^ 
ou pour n:>ieux dirç , ive s*infligeoit jamais aU: 
coupable, E^le avoit été imaginée plutôt: 
pour prévenir tes offenses. de cette espèce^ 
que pQur ks, punir.. 

«Le tiers Jugement que ^e yîx rendre h^ 

» Cézaîre ( Césarée de Palestine ), si fii tel 

» que un serjàn le Roy^ . .„• .. «ûst main h, un- 

>> Çhevaliet de ma bataille. Je- m*^en ajyiajt 

(i) Assises. dp Jcrusalçnx., Chaç, ClpVt, 



DES ABlÉSlIS OE Leiï. 75 

* plemdf e au Roy. . , . H me fist Étire droit 
st» et li dioit fa tel, selonç les usages du pais^ 
H que le seijan vint en ma herberje (^/z mon 
if> logis) de^-cjiaus et en braies, sans plus, 
H une espée toute nue en sa main, et s agc-t 
*> noyilladçYantle Chevalier,, et li dit: Sir^, 
yfje vais amende (Je vous Jais satisfaction ) de 
y^ee que je mis main à vous j et vous ai apor^ 
^ tee cesie espée pour ce que vous me cope^ le 
y^ poings se Uvcusplet. Et je priai au Chevaijt 
3^ lier que il ii pardonnaat son mal talent ; et 
» si. fit-il ( i\^y- 

Je suis persuadé que cela se faisoit tou-^ 
Jours de înême; car, quel est le Gentil-r 
iiomm« qui pourroît , de sang-^ftoid , et lors^^ 
que le pxemiei; mouvement de la colère est 
passé , mutiler, o^ seulement frapper, ceiui^ 
qui se présente ainçi pour recevoir la peine 
dueàuneofFens.e? 

La manière dont vous présentez la Loi,, 
nous en donne une idée tout-à-fait différente,. 
Vous l'avez alongée de deux mots , au lieu 
de Tabréger. Vous, dites es? condamné à perdre 
le poing et la Loi dit : il perd le poing. Cette 
expression, est condamné^ iaous offre l'image 
d'une procédure criminelle , suivie d^m jugen^ 

(a) Histoire de Saint- Loi îj; , par Joiiville : Edît'<i,i de 1764 
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ment exécuté avec tout Tappareil et toute* 
U sévérité de la justice; tandis qu'il ne 
s agit, en quelque façon, que d'une peine 
comminatoire, qu'il est au pouvoir de l'of- 
fensé de remettre. Il n'en est pas de même 
des peines prononcées contre les délits pu- 
blics , dont les Ministres de la Loi doivent 
poursuivre la vengeance. Il n'est ni en leur 
pouvoir , ni au pouvoir de la partie intéressée 
de faire grâce. Celui qui a été volé, peut bien 
dispenser de la restitution ; mais- il ne peut» 
pas empêcher que le crime ne soit puni. 

Je ne vous fais c^tte observation, que pour 
vous convaincre qu'il n'est pas indiffèrent 
d'ajouter aa texte d'une Loi des expressions 
qui paroissentn'en pas altérer le sens , et que ^ 
dans tous les cas, il est plus sage de la trans- 
crire littéralement , sans y rien ajouter nt 
retrancher. 

Vous auriez, pu observer, Monsieur, que- 
la peine de perdre le poing n'étoit pas seule- 
ment prononcée contre le Roturier qui 
frappoit son Seigneur. Nous voyons dans \ct 
Charte de Commune d'Abbeville, de l'an 
1 1 84 ( I )i, qnnn homme qui en auroit blessé 
un autre devoit livrer son poing à la miséri- 
corde des Échevins, ( ce qui prouve qu'ils 

(i) Ord. t. IV,p. 56, an. 8. 
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j>ouvoient faire grâce); mais il pouvoit ra- 
czrheter son poing moyennant neuf livres. Au 
reste le cas dont il s'agit ici est plus grave, 
^t n'est pas le même que celui qui est pré\LU 
f>ar les Etabjissçmens de S. Louis ; puisque , 
suivant cette Loi, il suffisoit d'avoir frappé, 
^t que , suivant l'autre ,.il falloit avoir blessé : 
^£ quis armïs aliquem vulneraverit. 

L^s autres Chapitres dont voua auriez du 

-p)arler , sont les 2 , 9, 23 > 42, 54,. 60, 63 , 

-71 , 72,73,87, 96, 116, 132, 142, 167, 

ou Livre 1, et les 30, 34 et 36 du Livre IL 

îls sont très-intéressans : vous penserez 

comme moi, si vous voulez bien les. lire. 

Vous verrez dans le 60 ^^ que les Geatih- 

hommes pouvoient faire le commerce, et 

que, dans ce cas, toute la peine qu'ik en- 

couroient , étoit de payer les impôts* 

»>Nus Gentishoms ne rend coustumes, ne 

» pa^iges de riens qu'il achate , ne qu'il vende, 

^ se il n achate pour revendre , et pour gaair 

»gner». Il n'est pas dit qu'ils seront privés 

de la Noblesse , mais seulement de leurs 

ptivilègés d'exemption. 

P,6^ %. :?3 , Mandement de Philippe IIL 
Septembre 1^.74. Qrd. T. XI. p, 351. 

Ce mandement ne mçriteroit pas d'être 
connu, s'il ne contenoit qu'un tarif d'amendes: 
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on le croiroit , si on s'en tenoit à ce que voik 
en dites* Mais on y apprend qiip les. Vassaux 
du Roi dévoient le servir, dans sea guerres^ 
à leurs dépens ,. pendant 40 joux« , et que les- 
autres Nobles dévoient le suivre k Tàrmée , 
moyennant la solde, lorsqu ite étoicnt coh'»- 
voqués. Voyez au surplus,, ce q^ie j'en ai dit , 
dans mes Remarques, p. 235 et 936. 
^ P^e6âZfl/>2. Ordonnance dePniËppelII^ 
Ord. 1. 1,/7.304. 

» Les non-nobles ( dites^vous ) qui ont 
o acquis des fiefe avec diminution, de servi- 
»ces, seront tenus, de payer finance >>., 

Ce n'est-là qu'un article,, excessivement 
mutilé, de cette ordonnance qui en con-^ 
tient o , dont 4 absolument nécessaires. On 
voit dans celui dont vous parlez si briève- 
ment ^ que les Roturiers ne pouvoîent pas: 
acheter des fiefe dans les terres des Barons;: 
qu'il falloit qu'il y eut au moins trois Sei-^ 
gneurs intermédiaires entre le Roi et ,|e 
vendeur; que dans ce dernier cas, il falloît: 
encore^ que Tacquéreur du fief fût capable 
de le desservir. Lorsque toutes ces condir- 
tîons étoient remplies, il n'y avoit point de 
finance à payer ; mais s.^il y avoit diminiK 
tion de service , ou autre détérioration du 
iief , à raison de la qualité du possesseur, et 
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^à n'y avôit pas trois Seigneurs entre le 
Boi et lui 9 il etoit obligé de mettre le fie£ 
liors de ses mainii, ou de payer 9 pottr finan^^ 
ce , la vdèur de deux années de revenus. Il 
ïésuite aussi du texte de la Loi que la dimi-» 
nation du service n étoit pas une cause suf-- 
fisante pour exiger une finance, lorfquil y 
avoit trois Seigneurs intermédiaires ; puis- 
que ces trois Seigneurs, qui avoient du con- 
sentir à l'aliénation^ demeuroient chargés 
du fervice conjointement^ 11 s'en faut bien 
que vous disiez tout éela* 

Vous passez subitement de 1^75 à 1290: 
cëdendaht nous avons ^ dans cei) quinze aA-> 
neea^ des Ordonnances et des Arrêts du Par* 
lement, concernant les prérogatives des 
Pairs, la manière de rendre la justice ert 
Touraine , la Chevalerie , les guerres pri-» 
Vées , les fiefs et amortissemens , la garde des^ 
Châteaux , et notamment la Coutume de 
Beauvoifis, qui traite amplemedtdela No-- 
blesse ^ comme je l'ai déjà dit. 

Page y ^ ligne 16. Ordonnance de Philip 
pe-le-»Bel. Ord. f. I, /?. 324. 
• Vous ô*en rapportez que le neuvième atti* 
cle. Le onîieme, qui concerne particulière- 
itient le Languedoc et le Périgoid^ ne dévoit 
pas éttë omi^ 
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Page 7 ^àlajin. Vous ne rapportez que 1 1 
articles d'erOrdonnance touchant les habits 
et superfluités ; tandis qu die en contient 
vingt-sept , tous aussi curieux et aussi inté»- 
ressans les uns que les autres. 

Vous passez sous silence deux autres Or- 
donnances delameme année: Tune concerne 
k service des Nobles dans la guerre d'Angle- 
terre ; l'autre défend à ceux qui n'ont pas 
6000 livres de rente d'avoir de la vaisselle 
d'or et d'argent. 

Page 9 , iig. j. Lettres de Philippe-le** 
Bel, 1295. Ord.t.yAl^p. 334. 

»Les Nobles ( dites ^ vous ) soit qu'ik 
» soient Chevaliers , Clercs , Seigneurs ou 
» Damoiseaux, ne payeront rien de la valeur 
» de leurs biens meubles ^ ni même de leur 
» capital , s'ils ne font point le négoce »w 

Vous faites vous-même remarquer ces 
mots , s*ils ne font point le négoce^ Voilà donc 
encore une Ordonnance qui ne prive pas de 
la Noblesse les Nobles qui font le commercéri 
elle les obdige seulement à payer l'impôt. 
Mais quel est cet impôt ?Vous n'en dites rien. 
Il falloit au moins faire connoître que l'Or- 
donnance dont vous n'avez traduit qu'un 
article est çèUe qui a établi le premier impôt 
direct sur les bîens, pour subvenir aux fraia 
de la guerre. 



1)ES ABRÉGÉS DE LoiX. ^ 

, À peine celle que la France venoit de sou- 
tenir contre TAngleterie étoit-elle assoupie^ 
^ue ce feu mal éteint se ralluma et éclata 
avec plus d'impétuosité qu'auparavant. Le 
Roi Philippe-le-Bel assembla les Prélats, les- 
•Barons et les autres Grands du Royaume^ 
pour les consulter sur les moyens d'avoir 
;promptement les secours nécessaires. 

Il tut arrêté que cJhacun , de quel qu'état 
-et rang qu'il fut^ payeroit, pour une foia 
-seulement, le cinquantième de la valeur de 
ses biens, meubles et immeubles. Le Régie* 
•ment qui fût fait pout la perception de cet 
impôt, contient onze articles, tous impor* 
*tans: sur cette matière la moindre circons-» 
tance intéresse. On n'excepte des immeubles 
que les fiefs Nobles, chargés de services mi-» 
«taires, (ce que vous ne dites pas.) Le 5®. 
Article, que vous vous êtes contenté de 
rapporter et de traduire, ou plutôt défigurer, 
porte que «les Nobles, soit qu'ils soient 
♦> ÇhevaJiers, Ecuyers, ( je ne sais pourquoi 
»vous n'avez pas parlé d'eux, ) Clercs, 
>» Dames ou DanioiseUes , { et non pas Sei-^ 
y> gneurs on Damoiseaux j ) ne payeront rien 
;9f de la valeur de leurs biens meubles, ni de 
» leur capital ; d moins qu 'ils ne trafiqui^nt^ i ) », 

(i) NolUaslvcmt Milites y ntiîiigcri, CUrici roinine^id 
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Page 9 j lime 1 4. Ordonnance de Philippe^ 
! e-Bel , 1 296, Ord. T. L p. 328. 

«Tant que la guerre du Roi durera, il n/ 
Vî^aura ni joutes ni tournois »». 

Cest le 4*. Article de cette Ordorinanccs 
Par le premier ^ le Roi défend les guerre* 
f)nvées : par le second-, les gages de bataiîllè 5 
j^ar le troisième, de saisir, pour dettes, les 
chevaux , ni les armes des gens de guerre» 
Cela nauroit pas ôté à votre Ouvrage te 
mérite de la brièveté ^ et aUf oit fait connoître 
la Loi toute entière. 

Page 9, ligne 19. Lettres de Philippe-îe» 
Bel, 1297. 

( § I ). « Les Capitouls de Toulouse Ont 
V? la police et le gouvernement de la ville^ 
wils font la recherche et la punition de* 
» crimes qui se commettent de nuitj et par 
yy prévention avec le Sénéchal et le Viguief 4 » 

(§2). «Ils tiennent > suivant leur coû-^ 
^ tume, des biens rlobles , sans pouvoir être 
i> contraints d'en vuider leius mains , ni d*^« 
» payer finance »* 

Vous nous dites tout cela , *ur la foi à€ 
la Roque, et Vous vous êtes persuadé que k 
sanction que vous alliei doftner à Topiniott 

Domiccllc, tiichil suivent de valore honorum suorUm mohiïium^ 
fkt iùëm de ^apiidU eçrum , niêiaioÈUTUAUti 

de 



iae cet Auteur, nous la feroit recevoir aveu- 
'Çlémenl comme une Loi'; mais depuis quand, 
la cîtatijôn , peut-être inexacte , d un Auteur 
^eut-elle dispenser de produire la Loi? Je 
ihe souviens d*avoir lu, dans ma jeunesse., 
\Ln OïlVrage fait par un homme qui avoit 
feudié beaucoup de livres îiérissés de cita^ 
-tions de Loix ( i ), Il conseille de vérifier 
^veç soin toutes ces citations. J*ai toujours 
%uivi ce conseil, et Tekpérience m'a appris 
^uîe c*iBst une sage précaution. On doit 
fcïàîhdre [usqu^aûx fautes d^impression; car 
Si tfèniautxju^Une pour changer le sens d'une 
|>hrasé : mais Souvent les auteurs sont cou- 
pables de nèjgiigences et d'inexactitudes. Jfe 
Vais tant le prouver par la discussion du 
"l^assage qUe vous avez copié servilement 
tians le Traité de la Roque. 

li est absolument ïFaux que Philippe-le«-Bel 
idt accordé ou confirmé, par une Ordon^ 
InàncfS <fe Vannée }2^'^ ^ aux Capitouls de 
^otiibuie ,reïercice de ïa Justice criminelle, 
'comme on seroit autorisé à le croire par 
-votre preniier paragraphe. Voici comme je 
-déftiotître ^ue cette prétendue Loi n'existe 
-]^, et même n'a janiais existé. 

; (i) Histoire Ju Droit Ronuia, par Fcrrici* i Chapitre .0^ 
'^U manuTC d' étudier *k Droit. 

F 



fi Lettre sur i-es danger^ 
En 1331 les Capitouls de Toulouse con» 

. dânlnerent à mort un Etudiant nommé Ay-» 
toieric Bérenger : et eurent la témérité de 
faire exécuter leur jugement, au mépris de 
l'appel qiii en avoit été interjette par le 
Sénéchal. Le Parleitient de Paris , après avoir 
pris connoissance du fait, priva, par Arrêt 
du 18 Juillet de la même année ^ les Capi* 
touls et tous les habitans du droit de Corps 
et Communauté, et confisqua, au profit da 
Koi) le patrimoine de la ville. Il nomma 
des Commissaires pour mettre k exécution 
cet Arrêt : la Commission est du 7 Août 
1335. Les Capitouls et les habitans qui ne 
pouvoient pas ignorer ce qui se passoît k 
Paris y envoyèrent dés Députés pour traiter 
avec les Omcîers du Roi, et offrirent ciir* 
<Juante mille livres tournois (somme énor** 
me^ pour être rétablis dans leurs biens et 
droits. Le Roi Philippe-^e Valois fit expé^ 
dier,le 22 Septembre, une Commission pour 
achever à Toulouse la négociation entamée 
à Paris. Cette affaire dura environ quatre 
mois : et, toutes les difficultés étant appl^^ 
nies, les Commissaires rédigèrent leur Pro- 
cès-verbal le trois Janvier, que Ton comp* 
toit encore alors 13 35 , et qu i présent nous 

^compterions 1336. de n'est pas sans raison 
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Icjaè je vous fais remarquer ces deux difFéren^ 

^e's manières de compten 

J'ai i>oas les yeux ce procès-verbal ( i ) j 
qui contient les titres siir lesquels la Juris^ 
diction des Capitôuls étoit établie ; savoir , 
i^. Des Lettres -patentes de Philippe -le-* 
Hîirdi, du mois d Octobre 1^83 ^ par les- 
quelles les Capitôuls sont maintenus dans la 
possession de comioîtré et juger des crimes 
commis dans la ville de Toulouse et dans 
les faubourgs, par prévention avec le Vi-« 
^uier^ en appellant cet Officier pour être 
présent à la procédure, sans cependant pou-* 
voir exetter les fonctions de Juge (2); for- 
malité dont la Roque ne dit rien : il a ajouté 
les mot's ^è Mit et le Sénechàb, qui ne sont 
pas dans fes Lettres, à^. Des Lettres-pateft* 
tentes de Philippe-le-Bd^ fion de Tannée 
1297 , niais du mois de Janvier 1 303 , con^ 
formes à celle* de Philippe-lciKardi , quant 
au fond ^ mais plus détaillées : on y voit que 
ïa Jurisdiclion des Gapîtouls s^étendoit sut 
toutes sortes de personnes ^ même sur les 
Nobles qui nettoient pas Bourgeois de Tow^ 

(1) Il se trouve daûs le Tome lï dcsÔrd. p. 107. & suivant; 
(a) Prasenu Vkari^ nostro Tholosos^,,, rion tamn partctt^ 
jàdicis vhiincnitth 
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louse ( I ) , d'où il faut <:onclure que îel^ 
Nobles, qui étoient Citoyens de cette ville,, 
n'ëtoient justiciables que du Sénéchal , et 
jiar conj^équent que les Capitouls n'exer?^^ 
Çpient pas leur jurisdiction par prévention 
^vec cet Officier. Voilà uniquement ce qui 
peut intéresser la Noblesse, dans ces Lettres , 
et c'est précisément ce que vous ne lui appre* 
xjez pas, parce que vous avez mieux aimé 
qopier Ja Roque, que de recourir à la Loi*. 
Vous voyez que cet Auteur s'est trompé 
en datant ces Lettres de Tannée 1297. ^'^^ 
çn eut existé j les Gapitouls n'auroient pas 
ipanqué de les produire , et la Failk, ancien. 
Gapitouly qui détaille toutes les çirconstan-*' 
ces de cette affaire , dans fes Annales de Ton*' 
IçMise, en auroit parlée Convenez que,, si, 
ces Officiers étoient inquiétés dans4eur pos-- 
^essipn (en supposant qu'ils l'eussent con- 
servée jusqu'àprésent) et qu'ils eussent perda: 
leurs titres, ils auroient beau invoquer votre 
^hrégé et le Traité de la Roque ^ auquel 
Ypus renvoyez : le Parlement n'auroit égard 
ni à l'un ni à l'autre. Votre livre ne leursen 
viroit absolument à rien ; tandis qu'il leur 
auroit été d'une grande utilité, si, au lieu 
d'indiquer un Auteur-peu exact, vouis aviez: 

(x) Nobil^us\qui cives Thohsani nofi existant. 
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cité le volume des Ordomiances ou ces pie* 
ces orécieuses se trouvent. 

vette observation peuts^appliquer à tout 
-ce i^e vous avez tiré non-seulement du. 
Traité d* la Noblesse, mais encore de TAr- 
œorial genéiral de la France. On n'y trouve 
que deS/ extraits tronqués des Ordonnances 
qui y sont citées , et ils ne sont d'aucun 
iecourspour les trouver. Je Tai éprouvé de 
la manière la plu^ désagréable. 

Passons au § II des prétendues Lettres 
accordées parPhilippe-le-Bel- aux Capitouli 
de Toulouse en 1 2ç^. 

Je ne veux pas dire qui! n^ en a point; 
fsaisqué fenâk fait imprimer de cette année 
-diaxismon Codé y page 8b (^i) : mais il n y est 
^t aucufie mentioft des Capitouts de Tou*^ 
fousé. te Roi mandé k ses Commissaires dé 
^e pas permettre que les Bourgeois de cette 
lâlfe, qui ont acquis des fiefe des Nobles > 
suivant leurs coutumes approuvées y$QÏentx:0Tî^ 
traintsde les niettre bors de leurs mains^ni 
d'en payer ffioançe.. 

Vous prétendez que c^est des Capîtoul* 

?u'il s'agit dans ces Lettres , et que k Roqué 
a dit : et moi. J'aurai k hardiesse de ;vous* 
affirmer , sur tout ce qxie Fbonneur a dfe plu* 

{fX EUb^ mm dam k tome XI des Ordonnances , page ^Qi 
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sacié , que cet Auteur n'y a pas seukmenu 
pensé , et qu il a mçme dit le contraire. 

Vpici comme il s'exprime j^ en pariant de 
la faculté qu'bnt les Bourgeois de Toulouse 
de posséder de petits fiefs sans Juftice. 

« Les piemieres et les. pl^us, anciennes. 
j> Lettres, de ce privilège , qui paroissent, 
^y sont celles de Philippe-le-]^el de 1 297 ( i ), 
it> par lesquelles il permet aijx habitans de* 
» cette ville , suivant leur ancîejane. coûta-.; 
» me , de tenir d^s l^iensi noblçs , sans, pou-, 
» voir être, çontra^ints d'en vuider leijrs mains, 
»ni d'en payer aucune finaftcç^......^ Il est 

» remarquable , (ajou,te-t-il quelques Hgnes 
» plus bas., après avoir cit4 ks difiérente$ 
3^> Lettres ppflerieures qui ont confirme, cel^, 
» les-Lk ) , qiie. ces Patentes m sont qu en faveur 
» des habitons de cette \{ille ^ sans que Us.CapiT, 
yytouls y soient expressément compris;, parce 
:>> qu'étant non-seulemqntNpbles^ m^is^chefii 
>> de Nobles, ils pouvoient 31 san^ privilège^ 

(i) Cela prouve qu'il y a une faute d'ipprtrssipn à FcnJpoi^ 
çù la Roqus parle de la Jurisdictioii des Capftouls et qu'ij faut 
lire 1505 au^ lieu, de 10^97. Jc'auîs d'autant plus convaincu que 
^'cstune'di s traction de l'Imprimeur, que. je vois qucl^ Roquf. 
avoit sous Icsycox les Annales de la Eaillc, en parlant des vraies 
Lettres do 1097; puisqu'il a copié, presque mot-à.mot,lâ 
Tëflfxion que fait cet. Auteur, après en avpir rapporte la subs^ 
tance, quoiqu'il ne le cite pas. Sous cette année, il ny a rica^ 
^AS CCS 4xuialcs , qui concerne les pririlégés des Capkouls..^ ^ 
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» et par leur état et qualité , tenir toutes sor- 
» tes de fiefs». Cestla Roque lui-même qui 
vous démieiit> comme vous le voyez : il ne 
veut pas que Ton croye, sur votre parote, 
qu'il ait dit une absurdité et que de deux 
loix bien distinctes^ il ait eu U i^aladresse 
de n'en faire qii'une^ 

Page 9, a lajîn. Lettres de Philippe IVj^. 
1308. Qrd. t. XI ,/?. 408. 

» Les Nobles dans les Coutumes de Char» 
s»roux seront (dites-vous) exemptsdes impôts, 
>f et assujettis seulement à la reconstruction 
4^deapont&9 Routes, murs et fontaines». 

Avantf de. relever les erreurs contenues» 
dans ce peu de mots, permettez-moi de 
voua observer que vous allez un peu trop 
vite. Vous passez tout-àr-coup de 1297 * 
S308, comme si, dans cet intervalle, il n y 
«voit aucun monument digne d'intéresser 
k Noblesse^» Cependant vous auriez pu au 
moins faire remarquer : 10, Les Lettres de 
•auvegarde , a^ccordées en 13 00 , à la ville de 
Toul , alors vilte Impériaïe-libre, dont le 
Maître-rEchevin avoit l'exercice de Tauto- 
jftté souveraine. 

. 20. Un acte , de h même année , sur la 
gîjuûere d'élirç le Maître-Echevin de Metz^^ 
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qui avoif pareillemeat toutes tes. pxéçç^ 
tives de U souveraine^ 

30. L'Ordoiinance.de Jean U , Diic de Bre^ 
tagne , de Vannée 1 301 , dput f^ d:éj^ pi^^lé. 

40. Une Ordonnance de 1302,^ içouck^t» 
les gueiies; privées, 

50. 6^. 70. Deux Mandement et une Of-t 
<}Qnnance , de la m^me année , toi^kant 
la subvention accordée pour la guerre d« 
Flandre. 

8^. et 9.». Deux OrdQnnancesi, de Faïuiée 
î 303 , mx le même sujet. 

lo^ Une Ordonnance^de la même axmée^ 
pour poucvoir 4 la sufes^staiice des NoJble^ 
xuirîéa par cette guerre. 

1 1 o. Une Ordonnance y de k même ajnnéej^ 
qui. défend les guerres privées^ pour tour. 
jours ,.Qt les du,els tant que la guerre durer^ 

12^ Uii Mandement, de la même année,^ 
pour kyer une taxe sur ceux qui dévoient 
fournir: uiiGeijtilhomrae armé. 

13°. La, çonfirmatipn des. p)dyiléges> dea, 
Bourgeois de To.uk)«se , de la même année. 

14"^. Les Le tt;res. qui exemptent les. habit 
tans de Béziers du droit de jfi:anc&-fief^,J4 
çertainÊîs çQnditions, aussi de la mêine an- 
çiée. .^ "^ '- .. .. 

i5^Jbea privilèges des. Nobles d'A^yer- 
gnç, aussi de Tannée 1 303. 
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' i6-. Attires lettres pli^s étendues , en leur 
^veur, de Tannée 1 304. 

17^ Un Mandement au sujet de la sutn 
Yentian accordée pour la guerre de Flandre^ 

i8^> 19°? 20^. Trois Mandemens., delà 
inême ai^née , ppyr faire arrête^ tous le* 
pentilshommes qui iroient aux Tournois. 

21^. Une Ordonnance de la Cité de Mets,, 
^ r^^nnée 1305 , pqrtant que le Maître-. 
j^hevin se fera armer Chevalier, dans les; 
six semaines^ après son élection , à peine de 
aullifé de cette élection» et d'amende : ( usage 
qui s^observe encore ). 

2a^ Un Mandernënt touchant les Tour^ 
Bois , de la même année. 

23^. Une Ordonnance cQncernant les ga- 
ges; de bataille, d|e l'année 1306, avec le 
formulaire des combats à outrance, fait en 
conséquence de cette. Ordojinance : monu- 
inent nîstoriq\ie digne de notre curiosité. 

24^. Les Coutumes, et Privilèges accor^ 
dés aux habitant de la^ Bastide de Mont- 
Ghfibrier : suç lesq\iels ont été calqués ceux 
fies habitans, de la Bas,tide de Oharroux. 

25^ Enfin, lea Lettres-patentes de i'an^ 
pèei 30&, touchant Paide accordée pour le 
mariage de U j&lle du B^pi avec \q Roi d'An-i 
ifeter^e. 
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Tout cela n'est pas absolument inclîffé-* 
xent : et quand vous n'auriez dit que ce qué^ 
je viens d'écrije 5^ vous auriez au çfioîns fait 
naître le désir d'en connoître davantage e% 
de recpyrir au texte^ Ç'éto^t tout au plus 
quatre pages k ajouter à votre abrégé. Il es* 
vrai qu il ayroit feUu rechercher toutes ceç 
pièces : ce travail aurait exigé da tems, 
et si vous, voulez que je vpus; p^rle franche* 
pient, je croisf que, quand on est obligé 
d'examiner les titres, de tous ies Gentils-» 
^lonimes d'un grand Royaunie y 00 n'a paa^ 
le temsde travailler pour leyx instruction. 

Revenons^ à ce que vous, dites; des Cou-. 
tumes de Charroux^ Ce ne soAt pas de^ 
Çoutunaes générales , telles, que celles de 
Paris y Orléans^ et quantité d'autres^ qui ré-i 
gissen^t dçs. districts d'une certaine étendue.:, 
on le croiroit cepeçdapt 4 ta manière donc 
vous vous exprîme^i. Ce sont des Coutume^ 
locales 5^ et tellement localjes qu'eHes n'é-. 
tpient que pour les h^hitaps de la Bastide^ 
QU forteress^e de Çh^rroux. Elles spnt, commo 
je l'ai déjà dit , semblables, 4 celles de la Basp 
tide de Mont-Çhabrier : en 131G on donna^ 
ies mêmes Coutumes à la Bastide de Gar^ 
d.emont.^ ^ . 

iprfq^ue les Rois jugeoîent i propos^ d^ 
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faire conJftnure quelques forteresses, pour 
' arrêter Je? incursions des ennemis ; il etoit 
nécessaire d'y attirer des habitans. Comme 
. ils en formpient , en quelque manière, la gar- 
nison ordinaire, ou au moins qu'en tems de 
gueyre ils étoient obligés à des travaux pé- 
nibles, et exposés à de grands périls : iln'y 
avoit pas dç moyeii plus sûr pour peupler- ces 
places, que d'accorder des privilèges à ceux 
qui yiejpdroient sy établir. On leur prome^. 
toit de ne lever aucun impôt sur eux, et 
jnême de ae leur demander aucune somme, 
sous le titre d'emprunt: on leur permettoit 
d'acheter et de posséder des. fiefe, pourvu 
qu'ils ne fussent pas chargés de services mir 
litairesrils n'avoient à contribuer qu'aux le- 
vées dç deniers, que les Officiers municipaux 
prdonnoieut pour les dépenses communes. 
Les Nobles étoient exempts de ces contri- 
butions, 4 l'exception de celles qui étoient 
ordprméea. pour la réparation des ponts, des 
Rues, des murs et des fontaines ( i ). Je ne 
rapporte pas totut ce qui est contenu dans 
ces Coutumes, mais seulement l'essentiel: 
le xe?te concerne la police particulière qui 
Revoit être observée dans la forteresse. 

(i) Contribuent ad rificiîon(m,ponùwi^ et YlÂKVH et. muroti 
}fl^ Hfi'ntium\ et non uUrî^ \ • ; "- • • 
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Mais j'en dk assez pour ¥Ous^ faire voir qdfe 
¥o«s avez fait deux cxjntresems^, eo^disant qne 
fe Nobles j, dans les Coutumes de Charroux^ 
seront exempts- des impâts^ U fafioît dire: 
Les Nobles qui résideront , ou auront despos^ès^ 
SLons Qu des revenus dans la Bastide de Chat-^ 
TouXj, ou dans les dépendances de^ cette place j^ 
( ce qui est bien différent de ce q«e voua 
ave:?î dit,) seront exempts des contributions qui 
se feront p0ur Vmiliîé commune. Ces:C0ntrB^ 
butions sont d«$ dépenses de Tilles, et non: 
pas des impôts. AùroitHon f^it un article «*^ 
prè^, pour exeroptet des impotS: les Nobl^^ 
qui de tou^ tems ea ont été exenipta, de 
.droit j tandis que par fe preitâer , que surë^ 
ment vousn'avejf pas hi, on exempte dâa 
impôts tonales habitans iadistinctement» 

Vous avez fait un troisième contresens, eitt 
jBEssuj^ttissant les Nobles à la réparation de^ 
jR o u T E s. Est-il un petit coin de k terre ok, 
Jes Nobles aient jamais été assujettis à Ten^ 
tretien des Routes? ' 

Vqus; ntç diïez peut-*être,. Monsieur, que-. 
jÈe a est pas vous qwi a^ez commis FerreurJ; 
que vous n'avez fait que copier la Traduc-^ 
tion que vous avez trouvée dans la Tabte i, 
au mot C H A R R O ux, en substituant seule*. 
m&itBjoutes\ÇkemmMmà<^^7^^^ 



t| tenir à une Traduction? Au resté, vous 
auriez peut-être mieux fait de la copier lit-* 
léralement, que d'en changer une partie: 
J) yùiii t « Ceux qui auront des biens dans 
»> ladite Bastide , contribueront aux dépenses 
nxommunes, excepté les Nobles qui ne se- 
•fxont tenus qu'aux réparations des ponts , 
n chemins, murs et fontaineSé )♦ Au moins 
vous li^auriez fait qu'une Êiute* Quand on 
n^est pas assez fort pour marcher sans guide, 
il ne faut jamais Twandonnen 

Le Traducteur que vous avet suivi, ne 
suètant pas proposé d'écrire particulièrement 
sur la Noblesse, a pu commettre une di^, 
tra<5tion; et elle est d^autant plus pardon- 
jiable, qu-ilareconnu sa faute ^ et l'arépa-^ 
rée, en traduisant^ dans le volume suivant ^ 
le» Coutumes des Bastides de Mont-Cha^ 
hrier et de Gardemont ( i ) : il a dit rues ^ au 
l\fiu de chemins. Pour vous, Monsieur, vous 
ne méritez pas tout-ià-fait la même in- 
dttlgence« On ne doit^ sans douté, donner 
4*aatre conseil à un Auteur qui , s'étantpro^ 
ipùsé d*écnre sur la Noblesse , est capable de 
fdxre une pareille méprise, que de le renvoyer â 
l^école. 



(i) Vayct la TaUe-iuXome XI t éci Or<kniiailces^ àni^ aoq» 
OAROSBlOKirec Mdkft Chabrier. 
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. Il n'est point dans mOh caractère de dire I 
qui que ce soit des vérités aussi dures. Je 
n aurois jamais pu më résoudre à vbus parler 
de cette manière , si vous tié m'y aviei auco*^ 
risé par votre exemple; Je n'ai fait que copier^ 
à quelques mots près ^ qui ne changent rien 
au sens j ce que vous m'aVet dit, a^rès avoir ' 
tronqué un passage de mon livre. ( Koyeri( 
ci'-dessus > page 9 > ligne j^ s de la Note ): 

Je n'ai rien tronqué du vôtre ^ je li'avois 
pas besoin de cette ressource odieuse, pouf 
prouver que vous n'avei paS compris cô 

2ue vous avez rapporté des Coutumes de 
îharroux:^ 
En efifet^ quel est I^honime tarit sdlt peii' 
instruit des pririléges de^ Nobles, qui né 
sache qu'ils ont toujours été éxenipts de 
travailler aux chemins publics? Vous rfte di-^ 
lez, peut-être!^ qii'aU lieu d*y ailefr en per-^; 
sonne, ils pouvoient payer des journaliers* 
pour les remplaceti Mais le pauvre Gentil-» 
homme (il y en avoit alors comme âUjour-*^ 
d'hui ) n aufoit^il pas été obligé de s^én- 
aller sur les grandes routes, aveSc Une pèle et • 
Une pioche^ comme le dernier deà habitaiis j . 
pour remplir sa tâche ; car la pauvreté' 
n'exempte pas des travaux manuels celui à 
qui elle ôte les moyens de payer pour lô». 
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^ire faire. Et vous vous êtes imaginé que 
Philippé-le-Bel a pu avilir la Noblesse à ce 
point l Vous avez pu penser que nous vous 
croirions! 

Il n'en est pas de même des ôuvi^ages qui 
se font à prix a argent , comme des ponts , des 
pavés de mes > des murs, des fontaines; un 
Gentilhomme peut y contribuer, sans déro- 
ger à sa dignité; parce qu'elle ne peut pa* 
être compromise, même dans le cas d'in-^ 
digence^ puisque partout les pauvres sont 
exempts des contributions en argent. 

Quand il ne s'agira plus de corvées per^ 
tonnelles, quand les chemins publics seront 
faits et entretenus à prix d'argent; le Clergé 
et la Noblesse ne rougiront pas d'y contri-* 
buer, ils en sentiront même la justice, ils 
•réfléchiront que les chemins sont faits exprès 
pour eux, que ce sont leurs voitures qui le* 
usent, et plus particulièrement encore celles 
des rouliers, qui ne voyagent, sans cesse, d'un 
bout à l'autre du Royaume , que pour leur 
procurer moins les besoins que les agrément 
de la vie. Le bel exemple que viennent de 
.doimer les États du Daupliiné, sera sarts 
doute imité par les autres Provinces : et nous 
rAUfons la satisfaction de voir les deux pr6^ 
miers Ordres, se réunir au troitieme, poupr' 
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45uppqrter la prestation en argent j giii dort 
tenir lieu de la corvée en natulrei Mais jiis*- 
<}ue8*là nous né pouvons pa$ dire, (|tie let 
ù^obiés aiéht jamais contribué , ni dû eontri^ 
i>uer) à l'entretien dès roUtes; 

Là preuve s^en trouve dan^ toutes les €w 
donnanees anciennes. Elles les exemptent ddi 
droits de chaussée ^ qui étoient destitiés à ceft 
travaux: il en est mente ïfiidqiiésruncsqai 
.exemptent de fces droits les Négodatùl 
-étrangers j dîDntiî impôttoit au bien ptiblîi» 
dé favoriser et étendre le éoaimerce. Il ési 
.eertcân que si des Marchands jûuissdient de 
cette ex-eitiption^ en cobâdércrdcn de eé 

Siiiîs entretcnoient TaboridaiiGé dans 1« 
oyàtimeç des Gentilshommes ^ <i)bligèÉ 
d^avoir en tout ieiûÈ des armes et dès cfi«fc 
Vaux prêfesi pour sa défend , dévoient avoir ii{ 
inême privilège : et vous Vàtei , d'un trait^ili 
|)ltime et de votre autorité privée^ à ceut 
même qtii résidoient dans des forteressiè^ 
^ont la défense étoit un de leixrs printi}>aut 
-devoirs. 

Je ne Vous citerai pas toutes les Ôf<îdft* 
MHceà qui prouvent ce que je viens d€ dfarô. 
Gela demanderoit trop de teirift, et je regret- 
terois celui que j'employerois à prouver 4él 
vérités connuesde toUtie monde {^^^dkilc 
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je Vous en indiquerai une, qui fait voir qu'il 
ne faut pas confondre Tobligation de réparer 
le pavé des rues, avec celle d'entretenir les 
chemins. 

En 13^8, les rues delà ville, les chemins 
et ponts du ressort de la Prévôté et Vicomte 
de Paris, ètoient en si mauvais état, que les 
chevaux et les voitures v couroient les plus 
grands dangers: le Roi Charles VI ordonna 
au Prévôt de Paris( i ).« de faire contraindre 
"» vigueureusement et sans aucune faveur ou 
» déport tous les demourans ou aians maison, 
» jardins ou autres édiflSces et habitations en 
» y<5ëlle, de quelque estât ou condition qu ils 
y^ soient, et de quelque autorité. Noblesse j, 
f> onprivilége qu'ils usent ou soient fondez..^ 
"m à faire admender et refaire, chascun endroit 
y> soy, les pavemens des ckaucides de ladite 
n ville. . . . • • mesmement les Ge/is cT Eglise , 
>> et toutes autres personnes prévilégiée^.,., 
5f (er plus bas,) de faire refaire et amen- 
if der diligemment toutes les chauciées et 
»tous les ponts, passages et chemins art'* 
^ dens^ estans en la banlieue, Prévosté et Vl,^ 
V> comte deP ans, 6 ou ressort, en contraignant 
ifou faisant contraindre vigueureusement 
^ et sans déport à ce faire tous ceulx à qui 

{i)Ord.T.yilI,p.24i. 

G 
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Mycelles chaUciées, lesdiz pons, passagôl 
»et chemins compétent et appartiennent à 
» faire »* 

Il est évident que toutes personnel prî-* 
Vilégiées, de tout état et condition, étoient 
obligées à réparer le pavé des tues > et qu'il ' 
n'en étoit pas de même à l'égard des che-^ 
mins; puisqu'il y avoit des personnes à qui 
, cette obligation compétoit et appartenait pat» 
ticulierement: ce qui suppose nécessaire* 
inent qu'il y avoit des personnes à qui elle 
ne compétoit et n appartenait paS. Lit première 
partie de la Loi raif âsseif connoître que la 
seconde désigne^ comme privilégiés, leif 
Gens d'Eglise et les Nobles ^ 

Je me suis peut-être ttop étendu âUr Cette 
tiiatiere; mais il ifaut beaucoup plus de pa* 
jroles pour détruire Une erreur^ que pôut 
exposet et démontrer une vérité. Celle qui 
résulte dé ma démonstration, c*est que vôuè 
avez traduit peu fidellement une partie de 
l'article que vous rapportez des Coûtunie* 
de la Bastide de Charroux , puisque vous en 
avez changé totalement les expressions, et 
qu'il y a dans l'autre Une bévue quel*on par-» 
donneroit à peine au Collège* 

Page 10 j ligne^. Édit de Philippe IV4 
Mars 1309* Ord* TéLp^j^'^a^ 
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vous dites bien que le droit de Chambe^ 
lage^ qui étoit dû par les Évçqùes et le$ 
Àbbéâ, lorsqu'ils prêtoient éerment entre le» 
mains dû Roij devoit être tais entre celle» 
du grand Aumônier^ pour être employé k 
jmarier de pauvres filles Nobles; mais vous 
ne dites pas en i^ûoi conSistoit ce droit; Ce- 
pendant cela est exprimé par TÉdit dont vou$ 
rapportez Textriit. Le droit de Chambellagé 
à aussi (été réglée à proportion de la fortune 
fet 4e rétat de chacun, par Lettres du 31 
Août 12725 doiit vous ne dites pas un mot ; 
duoiqu elles soient nécessaires pour la par»- 
faite lûtelligehce de TÉdit de Mars i 309» 

li y a de? Lettres dû mêmemois, concernant 
les biens d'ùnGentilhomme vaincu enduçl : et 
un Mandement touchant la subvention pour 
le mariage de la fille dùRoi avec le Roi a An- 
gleterre : un Mandemeiit qiii explique corn- 
nient on doit entendre les concessions génér 
fraies , faites par le Roi j du 1 9 Juillet^ 1 2 1 1 r 
deux Ordonnances^ du 30 Décembre de li 
même année ^ par Tune desquelles le Roi 
défend leî toixrhoié et le pOrt aarrnes.; la sèr 
tonde feoneerrie les guerres privées ^ le port 
tfàrmes et les convocations; de gensi dé 
guerre: iin Marideirienti du ^8, Décembre 
j 3 12 j qiii défend les joutes et tournois ; une 

©ij 
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ordonnance des Magistrats de la Cité de 
Metz, de la même année ^ portant ^ue iei 
Prud'hommes, ( c'étoient des Officiers subal- 
ternes, qui participôient àradnlinistration, ) 
seroient tirés desPtzrûi^e^oulignéesNobles: 
un Mandement, du i Décembre J 3 î 3 , pour 
lever Taide due au Roi, à cause de laChevâ* 
lêrie qu41 avoit conférée à son fils: une Or- 
donnance du ip Juillet 1314, par laquelle 
le Roi défend les guerres privées et les gagei 
de Bataille : des Lettres-patentes , du 6 Août 
i 3 14, au sujet d'une convocation de gens de 

fuerre, contre le Comte de Flandres, avec 
es Instructions relatives à ces Lettres: une 
Ordonnance, du 5 Octobre 1314, par la- 
quelle le Roi réitère les défenses qu*il avoit 
faites des Joutes et des Tournois. 

Si ces différentes pièces vous sont connues, 
je ne puis deviner quels motifs ont pu vous 
engager à n'en pas parler : elles ont toutes un 
rapport direct à THistoire de la Noblesse du 
fioyaume. 

Page îOjUg. 14. Ordonnance de Louis X, 
dît le Hutin , 16 Mars 1314(1). Ord. T. I^ 

« La prescription quadragénaire ou de 40 
» ans, dites-vous, aura lieu au Duché de Nort 

(i)Tc place cette Or^onnaitcc après celle du 5 Octobre 
13 14, pard^ (fit le commencement du xn^is de Mars étois 
coujours , alors , à la fia de Tannéet 
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ffmandie, soit en matière de basse ou de 
yy haute justice, soit en toute autre matière ^ 
^ hors en celle du droit de Patronage ». 

U y a dans ces fîx lignes une erreur de date, 
un contresens, et sept mots qui ne sont pas 
dans la Loi. 

Cette Ordonnance , que Ton connok sou» 
le titre de première Charte aux Normands \^ 
est du 19 Mars 13 14* Elle contient 14 Ar« 
tides, dont les cinq premiers intéressent les 
Nobles, soit directement, soit indirecte- 
ment. Non-seulement tous ne les faites pas 
connoître; mais vous ne dites rien qui puisse 
faire soupçonner que cette Loi renferme 
autre chose que ce que vous en avez extrait. 

On croiroit, d'après vous, que jusqu'à 
cette époque la prescription de 40 ans n'avoit 
pas eu lieu en Normandie ; mais la Loi ne dit 
pas que cette prescription aura lieu^ elle 
porte qu'elle sera un ritre suffisant pour 
acquérir toute espèce de droits et de biens : 
elle n'en excepte pas le droit de Patronage , 
elle n'en ait pas même menrion, comme il 
est Êidle de s en assurer par le texte de TAiv 
ûde 14 „ que vous n^avez pas traduit assez 
exactement : le voici: Item. Quodquadragena- 
riaprc^çripà) cuïUbet sufficiat de cœtero, pro 
pOuQÇQmpetenti j^slye debassâjautaltajustitii 

Giij 
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çontendaturj aut aliâcausa quâcumque: et hujUBst^ 
piodi possessqr nullatenifs mql^stetiirj, JuxTj^^ 
'oRDINjiTIÇNEM PROJri NOSTRI ^ USÎ^ 

contrario non çkstante. La presçriptioo dŒ 
.40 ans avpit dpnc lieu en fJormandie ^ long 
teçis ayant l'année 1314, sans <jue le droi 
4e Patronage en £a% excepté. Le mot Patra — ^ 
nage ne se trouve pas mçme d^ns p^ seufli[ 
J^rticle de la Charte. 

^Page 10 > %. 23. lettres de honh X^i^ 
Janvier 131 5 . (5n/. T* /• p- 6 1 7, 
/ <i II est permis a^x Nobles! des $tats âc^^ 
vLapguedpc de donner 1, en pur0 aumône ^^ 
fleurs fiefc et leurs aïeux aux Églises, et dé^ 
n le^ donner aux Roturiers pour r^écpçapçns^. 
j^> de services. Mt 

. ^ Et vous ave?, pu croire, que ç'^oît là unèL 
^ OrdQnpaîiçe toute entière ! Il est aisé de voîr^ 
'x|ue vous n'avez lu quç le sommaire :yous 

J avez copié mot à çapt : car ci vous aviez luîe. 

texte , vous attiriez vu que ce u'étpit que le. 

premieç article dç cette Ordonnance. Vei 

catera^ qui çst à la fini le prouyCt La noté. 

4e j^t. de Lauriere fait cônnoître. que çél 

^U il «L rapporté de cette Ordonnatice n*«st 

3u'uii i&ragment q^-il à trouvé dans le Traité, 
u l^rancraleu, par. Caseneuve, Ypus «^eriei 
çxcusable de n avoi^ rapporté que. cela ^ s^l 
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▼ous eût été impossible de vous en procu- 
rer davantage ; mais rien n*étoit plus facile 
Sie de trouver TOrdonnance toute entière* 
le est au tOme XU des Ordonnances ^ 
page 411; Elle contient 29 articles, dont 
Oïl ne peut pas soustraire un seuL Ce sont 
Jes privilèges qui furent acçordés|aux Noblea 
du l4anguedoc , sur Jeur demande : ou plu- 
tôt c'est la confirmation de ces privilèges. 

Je ne sais pourquoi vous placez cette Or-. 
donnance avant celle du i Avril 1315. Vous: 
ignorez donc que Tannée commençait alora 
à Pâques : que Tannée ï 5 ï 5 a commencé le 
23 Mars et a fini leji i Avril de Tannée sui-^ 
vante, et par conséquent qu^une Ordon- 
nance du niois de Janvier 1315 est posté- 
rieure à toutes celles de cette année , dont 
vous avez extrait quelques mots. 

Page 10 ^ lig,. 3 i,.OrdoBiîarice de Louis X, 
dît Hutin, du premier Avril 1 3 1 5 , touchant 
les Fiefs, et aïeux. 

Cette Loi a été faite pour réformer queU 
ques abus: qui s'étoient glissés en Langue- 
doc. Ejle contient plusieurs, articles, dont 
quatre concernent les Fiefs et les Aïeux : et* 
vous ii\ii av^2i traduit qu'un, çncqre inex-^ 
îtctement; car vous dites que Us Roturiers . 
fp euvent acquérir dfis AUux de grande vaUur^ 



Ï04 Lettre sur les dangers 

avec jurlsdïction. On croiroit qu'ik ne pou- 
voient, en aucun cas, posséder des Aïeux 
de cette espèce, .Cependant, suiTant la hoi^ 
ils pouvoient eh poisséder, avec la permission 
du Roi. La suppression de ces mots change 
totalement la disposition de la Loi : et ils. 
ne peuvent pas fe fuppléer^ Un exemple 
rendra cette vérité plus sensible. En Lor- 
raine , suivant la Coutume , les Roturiers, 
ne pouvoient (avant Tannée 1771) possé- 
der des fiefs. SU leur en éçhéoit , par fuc-^ 
cession,, ils étoîent obligés, de les mettre 
hors de leurs mains , dans Tannée y à peine 
de confifcation. Dans ce cas même ,, qui est 
plus favorable que celui d'acquifîtion, iUne 
pouvoient pas obtenir da Souverain la ner-^ 
mission de les posséder ; parce que le Legis-< 
lateur ne s^étcat paajtéservé k faculté d'ac-. 
corder cette permission,, et que Ta^ccorder 
c^eut été déroger àt.Ia Loi. Fax celle, que 
vous citez le Législateur se réserve exprès-^ 
sèment la faculté;''^ permettre aux; Rotu- 
riers de posséder des Fiefs et des Aïeux „ 
avec jurisdiction , et vous la lui ôtez, en 
supprimant la clause paî laquelle il a voulu 
sç conserver ce droit. 

Vous ne dite^.rien des privilèges des,NoH 
blés de BourgoMie, qui leur turent çQn.-^^ 
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firmes par deux Ordonnances ^ Tune du mois 
d'Avnl , l'autre du 17 Mai 1 3 1 5 : ni de ceux 
des Nobles de Vermandois, confirmés le 15 
du même mois de Mai. 

' Pag. 1 1 9 %« 8. Ordonnance de Louis X, 
Mai 1 3 1 5 > rendue à la fupplication des 
Nobles de Champagne. Ord. 1. 1 yp. ^j^. 

y^ Les Nobles de Champagne , en action 
-^ réelle et en accusation de crimes, ne pour-* 
» ront être jugés par les Baillis y s'ils ne se sont 
» soumis volontairement aux Prévôts». 

Et vous osez faire parler ainsi Louis X ! 
et lui attribuer une pareille absurdité ! II 
Êdloit simplement rapporter ses propres pa- 
rçjes : chacun vous auroit entendu. Voici 
cpinme il s'est exprimé : « Sur ce que il di- 
n soient que la connoissance des ISfobles de 
^ Champagne appartient aux Baillis et non 
» iiux Prévôts , et devant les Baillis tant seu- 
» Jement doivent répondre ; Nous leur ac- 
» cordons 9 quant ^ la connoissance de cas 
» d'héritage , pu de l'honneur de lor corps, 
»qui touchât crimç; se ainsi n'cstoit que 
» les parties ne s'accordassent d'aller devant 
»le Prévôt ; et si fiucuns'en doloit (p/ai- 
» gnoit ) y nous ferions sçavoir et garder sur 
^ ce l'ancien usage », 

C'ççt Iç dijciçme article çt le moins im-. 



%d6^ Lettré sur les da^ngeHs 

portant de cette Ordonnance, qui en con« 
tient quinze,. Les privilèges dont les Nobles 
de Champagne ont obtenu la confirmation 
par ces Lettres, leur tenoient tellement i^ 
çasoTy qu'ils ont dçmandé en diiFérens tems 
d*y être maintenus. Il y en a même quel-^ 
ques-uns sur lesquels le Roi Louis^ X a cru 
lie devoir pronçnçer , quVptès avoir feit fairç 
des enquêtes,. 

Pag. 1 1 , lig^ ly. Ordonnance (JeliQUÎs X^^ 
Mai 1315. Or^, Mjp,579. 

yy Les Nobles de Champagne ne pourront 
I» être appliqués à la question , que pour cri-^ 
i^'mes qui méritent la mort. » 

Vousavez tronqué |a Loi. Mais avant d^en. 
^apporter le texte , je dois observer que 
l'Ordonnance dont vous ne citez qu*une 
partie du neuvième article, en contient 16^ 
qui sont des additipns à FOrdonnance qui 
précède , et que ces additions ont été faitea; 
après que les enquêtes ordonnées par le 
Jloi ^ lui eurent ête rapportées. Les précau-» 
tions prisses avant de statuer définitivement 
^ur le§ prétentions des Nobles de cette Pro-^ 
vince , prouvent suffisamment que vous ne 
deviez rien omettre de ces deux Qrdon> 
nances. Vous n'en dites pas assez pour faire^ 
désirçr de Jes çonnpître j et vous nçdoAnça 
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•^as même une idée bien nette des article* 
auxquels vous donqez la préférence , ou plu^ 
|:ôt qiie vous prene? au ns^sard. En voici la 
preuve ? ejle résultera de lacomparaispn de 
Votre çxtrait avec le texte de la Loi* 

» A la réponse faite au quatorzième arti-i 

.>f cle j^ contenant que U dis Nobles disoient ^^ 

-t» quç contre les us et les anciennes coutu-r 

p nje^ de Champagne , npstre gent s'effor^. 

n ^oient de mettre en géheipe ^torture) les 

^t>NohIes de Champagne pris pour 50z//>(?55o;z 

,n de ca? de crime, jaçoit ce que il ne soient 

n pris au présent meffait ; auquel article Nousi 

:» leur répondismes que Nous accordons,vou* 

t>lons et deffendons quç nul Noble ne fut misi 

p en géheine, se présomption nesîott du fait 

»si grand ^ gue il le convenmt faire par droit 

» et par raison , ou le meffait demeurast sans 

-«> punir : auquel cas deffendrions nous et 

4^> deffendions que, pour telle géheine , nuls. 

ne soient condamnez ne jugiez , se il ne 

f^persévéroit en sa confession après lagékeinej 

^ par tems suffisant : Nous adjoutons et dé-» 

>ir datons que nuls. Nobles ne soient mis en 

1» gékeine , se U cas ne sont tels y et que mort s*en 

^ doive ensuivre ^ et les présomptions telles^ 

f> comme dessus est dit , en notre réponse que 

Il nqiis f'çismes audit ar^çie »♦, ' 
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Cela est un peu différent de ce que 
TOUS avez dit* Avant la première Ordon- 
nance , onmettoit à la torture les Nobles pour 
toutes sortes de crimes ^ et sur un simple 
soupçon: la Loi défend de le faire, s'il n'y» a 
de tres-fort€s présomptions: la seconde res- 
treint cette peine au cas de crime capitaL 
Selon vous, il suffiroît qu'un Noble fât ac- 
. cœé d'un crime qûî méritât la mort, pour 
qu'il pût être appliqué à la question ,^ et sans 
doute condamne sur son aveu ; puisque vous 
^exigez pas qu'il y ait des présomptions, 
si que celui qui auroit avoué, dans les tour- 
mens y persévère dans sa confession après ht 
torture. 

Pag 11^ lig. 23. Ordonnance de Louis X, 
dit Hutin, 22 Juillet 131$. Ordon. T. I. 
F- 588. 

« Les Nobles et non-Nobles seront tenus 
»^de faire le service de l'arriere-ban, non- 
j^ob&tant les autres services rendus à la 
M guerre n. 

Cette traduction est un peu obscure : le 
xtxtc ne l'e^t p^s. Il porte que les Nobles et 
non-Nobles qui doivent au Roi, en ses 
guerres et osts, certains services et hom- 
mages, iceux services payez, demeurent 
quittes et fraacs, sans qu'ils puissent estre 
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COnfrairits à autre service d'ost faîre^fors en. 
cas de Tarriere-^ban , et c. C'est une partie de 
l'Article 3 de la seconde Charte aux Nor- 
mands, qui en contient 24. Vous voyez que, 
dans la Loi, il ne s'agit que du service de 
l'arriere-ban et du service d'ost, qui sont 
deux devoirs tout-à-fait différens. Le service 
de l'arriere-ban est dû par tous les Nobles , 
soit qu'ils possèdent des fiefs , soit qu'ils n*ea 
possèdent point , et par les non-Nobles qui 
tiennent des fiefe: le service d^ost n'est dâ 
que pour certains fiefe, pour un certaîi^ 
nombre de jours et dans les limites d'un cer- - 
tain territoire ; ce droit varioit d'une Cou- 
tume à l'autre^ Au lieu de services d'ost , vous 
mettez les autres services. Cela est un peu 
trop général. On pourroit conclure de ce que. 
vous dites, que ceux qili aurôient été enga- 
gés au service du Roi, aurôient été obligés. 
de contribuer en argent au service de l'ar- . 
riere-ban , tandis qu'ils aurôient servi en per- 
sonne ailleurs. Je ne vous fais cette observa- 
* tion , que patce que j'ai eu entre les mains 
les pièces d'une procédure, intentée contre 
un Gentilhomme qui étoit au service du 
Roi, et que l'on vouloit faire condamner à 
contribuer. Votre traduction tendroit à faire 
<çnouvcller de pareils procès, le cas échéant. 
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ju cette erreur n'étoit pas relevée Voua 
Voyez i Monsieur i qu'il n est pas indifiFérent 
de substituer aux expressions d'une Loi^ deé 
mots qui patoîssent ne devoir fias en aîtèref 
ie sens y et qu'il y a beaucoup de dangers à 
ne pas les traduire littéralenient; . 

Je nfe sais pourquoi vous aVei daté cette 
Ordonnance du 22 Juillet; Elle est bien dé 
ce mois-là; niais elle n'est pas du ^1 ^ puis- 

3 lie lé Roi envoya à ses Officiers des Lettres 
atées du Dimanche avant la Madelene , par. 
iesaueiles il leilr enjoint de tenir la mairi 
à 1 exécution de l'OrdonuahCei que voua 
date2 du Jour de la Madelene* 

En matière de Loix il n*y a jias de petites^ 
crreursi 

Pag;. \\A la fini Ordôritiârice de Lotiis}^ 
fc2 Juillet i3i5i Ord. T. i.p. 589^ 

« Celiii qui en Normandie aura possédé 
M pat an et )otir , sera maintenu possesseur^ 
» riôridbstant usage contraire >>• Je ne conçois 
pas comnient vous avei pii doiinét pour une 
seconde Ordonnance ^ du ^2 Juillet 1315^ 
quelques nïots détachés dii 5^. Article de lai- 
jptécedente, et qiii^ sépares du reste ^ pré^ 
Sentent à l'esprit un tout autre sens que celuv 
qu'ils ont dans le texte de la Loi; ^ 

Il sembleroit , selon vous , qu'elle inttQ^ 



. tu ÀËnicis d£ toit, ^ftê 

jliut un droit nouveau , tandis qu au contiaii0 
elle ne fait que eonfirmer la Coutume dupays^ 
et en ordonner l'exécution contre le Souve* 
irain même qui, jusques-là, n'avoit pas cnl 
devoir s'y soumettre, lorsqu'il réclamoit 
quelque bien ou droit possède par an et jour 
|>aisiDlenient. « Se Nous , ou nos Successeurs, 
f» dit-il, voulions, en temps adveniif^ acquêt 
>> rir (.1 ) ou dite à NotiS appartenir aucuns 
*f droits ae rente ou de possession, qui ay testé 
•» possédé par aucun de nostre Duchié, par 
*» an et jour paisiblement; la cause ou négoce 
y> soit terminée dore^riavant sur la prdpriété , 
J» selon la Coutume du pays , la possession de^ 
»meUrarit franchement par devers iceux 
H possesseurs j nonobstant usage contjfaire ité 
Cet usage qiie la Loi abroge étoif que^ 
quand le Souverain ré vendiquoit un bien ott 
ttn droit, il étoit mis en possession pendant 
la contestation ; sans qu'on put lui opposet 
la possession annale* 

L'Article 6, porté que s'il y à du doute 

éur la possession , la chose contentieuse sera 

Iriise en la nîàin du Roi jusqu'au jugement 

défîniti:^ de l'instance sur la possession. 

U y a ici^ dans votre Abrégé, uiie omission 

^} \\j ^dtefis'ia CWfîrc Latine , iftnUcàrji 
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de 26 Ordonnances, cjui sont i^ une Ordôiv 
nance du mois de Mai 1315, portant que la 
subvention pour Tarmée de Flandres cessera: 
2^ Des Lettres- patentes du mois de Juin 
çuivant, portant règlement pour les Nobles 
de Champagne : 30. Des Lettres de sauve- 
garde , accordées à la ville de Verdun au 

* mois de Juillet de la même année : 40. Une 
Déclaration du i" Septembre, aussi de la 
même année , en interprétation des privi- 
lèges des Nobles de Champagne : 5*^.Des Let- 

•tres de non-préjudice, qui leur furent ac- 
cordées le même jour (i) : 6^ Une Ordon- 
nance concernant lés monnoies, du 19 No- 
vembre 1315 , où Ton voit que lesjgrands 

- Vassaux en faisoient frapper : 7°. Des Lettres 
de confirmation des privilèges des Eglises 
du Languedoc , du mois de Décembre 1 3 1 5 , 

(i)l*c motif de CCS Lettres CSC trop beau pour ne pas le 
Tcipporter ici. Le Roi Louis X étant parti a la fin du mois 
d'Août , à la tcte d'une puissante armée, pour aller dompter 

' les Flamands nouvellement révoltés , les Nobles de Champa. 

; gAc, qui n^av oient pas été Convoqués , n'en sont pas plut&c 
informés qu'ils prennent les armes , s'assemblent et vont le 
rejoindre à Arras. Le Roi , voulant leur donner des marques 
de sa satisfaction , leur fit expédier a Tindant ces Lettres, par 

.lesquelles il déclare qu'il ne veut point que cet acte de gêné* 
rosi té et de dévouemerit puisse lui acquérir un droit nouveau, 
ni causer à ces braves Gentilshommes aucun préjudice à Ta- 
venir. Un monument qui fait honneur a toute laNoblcsscd^une 
Proyincc ne dbit pa* ctrc enseveli dans Toubli. * ** 

Oil 
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Viî'pn voit que quelques Prélats avoient 
aussile droit de faire battre monnoie: 8^. Une 
Ordonnance du 15 Janvier 1315 (^nouveau 
jfyle 1316), touchant les monnpies (c'est 
après cette Ordonnance que doivent être 
les privilèges des Nobles du Languedoc^ dont 
vous avez parié fort succinctement ^ et que 
yoûs avez supposé être du commencement dé 
l'année^ : 9°. Un Règlement, du mois de Mai 
1316, fait sur les représentations des Nobles 
duNivernois(i): ïo^Une commission con- 
cernant les Fiefs , du 24 Février 1 3 1 6 , ( nou^ 
veaujfyle 1317) v tï^. Une Ordonnance^ 
portant défenses des^ Joutes et Tournois ^ 
du preriiier Avril 1 3 1 6 ( nquveaujîyle 1317): 
I iù. UnMandement pour faire cesser les guer- 
res privées, dû premier Juillet 1318:1 3°.Uné 
Ordonnarice portant règlement pour la po^ 
lice générale^ du 18 dû même hiois, dont 
quelques articles concernent la Noblesse : 

(i) Étonné de voir dans uaircgnc aussi coqrc que celui de 
Lôjis X, et surtout darts uiie année, un si grand nombre 
d'Ordônnmcéi en faréur àts Nobles de diffërfcrites Provinces; 
je désire en cônnoître U cause ; je consulte Tbistoire et j*y 
appréods que les impositions mises sur les Nobles par Philipc- 
te-Bei , airoieiit éxci té . ,l*aanéc précédente , un sbuleveiiVtné 
général^ et que poui* Tappaiset , son successeur ordonna une 
enquête de leurs privilèges et les confirma. Cette tircoas- 
bfice vous imposoit 1 obligation de faire cchaditre cout^ 
fes Loixi . 

k 
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$4^ Une Ordonnanée portant révocation 
de tous les dons faits depuis Saint-Louis ^ 
du 29 du même mois ( TappliGâtion de cette 
Ordonnance se fait d'elle-niême ) : 1 5°* Les 
Privilèges de la Ville de Figeac, du mois 
d'Octobre 1318 : 16^4 La notice d'une Or* 
donnance généràle^ui défend \ei Tournois^ 
du 16 Novembre 1318 : I70» Une Ordon»» 
0anGe:sans date, niais à peu de distance de 
te tems , qui règle le cérémonial des Toui> 
nbis r 18*^. Des Lettres de non^préjudice ac* 
cordées aux Nobles de Berri, pour raison de 
subside, du I7 Novembre 13 18 : 19^ Une 
Ordonnance sur le fait de la Justice, du i2^ 
Février 13 18 ( nouveau style 1 3 1 9) dont Tar* 
ticle 8 concerne les Lettres d^État , et par 
conséquent la Noblesse : 20°. Des Lettrée 
touchant les bienô^d'un Gentilhomme défail» 
lant à un gage de bataille , du 28 Mai 13195 
^î^é Une Ordonnance , du mois de Juin 
1 3 1 9 , rendue sur les remontrances des 
JNobles d'Auvergne : 22^' Des Lettres du 
înême mois, par lesquelles lé Roi déclare 
la manière dont Taide accordée par les No-^ 
blés de la même Province sera levée : 230^ Les 
Privilèges des Nobles du Périgord et dil 
Querci, du mois de Juillet 13 19 : 24^ Uii 
Mandement, du 20 Août 1319» qui fait 



itfôïiiioître en quels Cas leà Nobles de Cham- 
Jpagne dôiVeAt avoir leà iriaiA-môrtes et les 
Wccfesèiôrîà des bâtards :^^o\ iJnfe Ordon- 
nance; dû ii Novembre 1319, cônternant 
"les incendiée \jlii étoient fréquens dans le 
'Comté de BotirgojgnèV éous prétexté des 
gùerréô privées; '260. ^Èn'fin, une Ordonnance 
^oncernâ'nt leà Baillis et Sénéchaux, dùmoîâ 
ttè Mars k 3 1 9 ( nouveau style 1 3 20 /. 

je n'iridiqUÊ pas ici les àouirceè où j*ai puisé 
i:es Ordonnances ^ ce scroit allonger cette 
lettre ifiai-à-pïopo^- 'On trouvera tout cela 
dans mon Côde'^ dont je hâte l'impression; 
\depuis que Je .me Suis convaincu qUe, non- 
obstant lâ publication de votre yîhrége\ il 
pôuvbit être encore de quelque utilité. 

Continuons rexarrten de cet Abrégé, 
' . Pag. ï 2 , %• 5 . Ordonnance de Philippe V" ; 
idit lé Long, Mars i 320; Ordùànàrices^ tôrrie ï, 
'pagêf4&. -, ^ 

Cette Ordonnancé contient diîst articles, 

fejusîiiiportânsi et vous ne faites cohnoître 

'que le fixieme, que vous traduisez ainsi: 

'V> LêS personnel non^nobles qui ont fait dès 

' h âc^uisitidns dans des Fiefs et arriére-Fiefs 

i> nobles (vous avez supprime^; ctsmofs^sans 

fe ïe consentement du Roi et deses prédécesseurs^ 

' J* qui lie sont pas inutiles, puisque ce cort- 

Hij 
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» sentement emportoit implicitement iV* 
M xemption de la finance ) ,s i entre le Roi et 
» ceux qui ont fait Taliénation il n'y a pâS 
» trois Seigneurs intermédiaires , quoiqu el- 
» les tiennent ces choses à la charge de fer- 
» vice compétent , payeront Testimatioa 
» des fruits de trois aiinées , et si elles les 
» possèdent affranchies dé services compétent^ 
V> Testimation des fruits de quatre années ». 

Il ne s^agit pas dans cet article ^affrân-^ 
cKissement , mais seulement à! abrègement d^ 
service t on lit dans le texte adsetvicium minii^ 
competènSé 

Après avoir laissé à Técârt quatre Ordon- 
nances , dont la première concerne les obli- 
gations du Sénéchal d'Anjou,. la seconde et 
la troisième confirment les privilèges des 
Nobles d* Auvergne, et la quatrième con- 
tient des instructions sur la levée des droits 
de francs-fiefs, vous traduisez seulement, 
(page 12, ligne 20) le second article d^une 
Ordonnance du 1 8 Juillet 1 316 , lequel fixe 
à la valeur des fruits de deux années, sans 
plus, la finance due par les Roturiers qui 
possèdent des fiefs avec abrègement de ser-» 
vice , ou dont la condition est détériorée de quel" 
que autre manière , lorsqu entre le Roi et la 
personne qui a vendu le fief il n'y a pas trois 
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Seigneurs intermédiaires, ou plus. Le texte 
porte, et ità sit cjuod inter Nos et personam 
que alienavît res ipsas , non sînt treSyVelplures^ 
întermeAî Utominî i et vous, avez dît , sans 
qvoîreuleœnsentement de trois Seigneurs su-- 
périeurs întermédiaires, La Loi ne dît pas qu il 
ildlle k consentement de tous ces Seigneurs,, 
Vous me direz encore içî que vous avez 
copié mot à mot te sommaire ; mais, je vousi 
réponcbrai que vous, devie^i copier la Loi et 
non pas un sonjmaire , ou au moin& la tra- 
duirei littéralement^ Si un sommaire renfer- 
moit toutes tes. expressions de ta Loi, ce. 
ae seroit ptus un sommaire^ mais une tra- 
duction. 

L'abrègement de service n'est pwts ta seule 
enlise qui donne Heu au payement du droit 
de frajic-fief: it suffit que la condition du. 
fief soit devenue pire, de quelque manière. 
mié ce soit, si atiàs appareat deterîor facta^ 
conditio.Y 0}is n'avez pasexprimé cette clause,. 
Vous ne l'auriez certainement pas. omise, si 
vous aviez réfléchi que dans te grand nom- 
bre d'Ordonnances que nous- avons sur cette: 
matière,, il n'y ça a pas deux qui se res*^ 
•emblent. 

Vous seriezbien embarrassé de dire pourquoi 
tQHS-a\v€lï.rièa dit du troisième axticlCic 



Pagei 2 , a; /o/z/z. Ordonnance de Philippe), 
^e Valois j 13 ?8. '^ ' " / .' 

Je ne sais pourquoi vous n'avez pas jyg4 
à propos de donner la date précise de cettç^ 
Ordonnance , qui est d^ \ 8. Juin. jÇeUe, 
çbservàtipn peut s'ajipliquer à^ up très-grand^ 
nombre des aij^tr.es pieçe.s.dQAtilçstfaitjnifçn-^ 
fîon dans votre recueil. 

» Les personaë^^ npn'-nobkÂ (di^ç^-yqy^ \ 
>> pay.^:çofit restimatix?^i dçs, ftuits. dç trpi^ 
>> années pour ce qu'çlkîi ont a,çquis. d^;}^ 
>>les Fiefs et airriere-Fiefs. (ivi Rqjl, paiiijvi^ 
^ qu entre; le $01 et celii> a^i a'^i;^ l'alfé-^^ 
>> nation il n*y ait, pas troia^ §jçieiîjeur$ intçr-^; 
>> ra.édîaîres », Ord^^ r. 2 , p.^ 1 4. (^c'est le hui*^ 
' tiçm^e af tiçle ^é cette Qrdo|uiâuçe : liPS.8^ 9^ 
et I i nç'sont pas nipinçiîPip^Q^^^^ ^ , :' 

' y,oiîà. encore iin spj^çi^^^ copje. çi.ot \ 
raoi et donné/ j^biijLr/uij,ç*t^^^^ 4deUç[ 

cl"e la Loi. Vous avez ôiiys dèijjx'^cia.uîicç.es,-^ 
sentfelles*: il. s^agit dans çç^^^rtiçle/desi Fie|^ 
^quis jpar des piÇjçson]9es^."RO^^^ ,. P. de^ 
puis trente qns^ environ j^'^,"^.' sç,ns ïeçQri^érltérriei^t., 
du Roi ou de seipridéci^'sshurs, Yoiqi le t^x te :, 
Prorehus àutpossessîojîiBus qu^péfîspnnç Ignçi^ 
hilesaçquisîerunt^Af^^ JiNNI^^ ÇJTR^^ 

iu îiostrls feudis^ aùtrepro -Jeudis, ^ [^BSQl/^ 

RU M Assimu'^ hc. 
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La suppression que vous avez faite de 
ces deux clauses change totalement le sensi 
4e la Loi, Car, selon vous, les Roturiex& 
fturoient dû payer le droit de francs-fiefs , 
quelque Jongue qu'eût été leur possession^ 
çt quand même les fiéfs par evx possédés, 
eussent été acquis, ayec la permission du 
^pi; tandis. quiJis ne pouvoient être ioquié* 
tes , ni dans çç dernier cas , pour les fiefa 
acquis depuis, trente a^î5, ni hors ce cas^ 
pour les fiefe acquis depuis plus de trente 
ans. Encore Texécution de cette Ordonnance 
fcit-ell^ fliodifiéè par un Mandement parti-» 
^ieradressé au Commissaire du Roi dans îa 
^én^haussee duPérigojrdetdu Querci, dont 
voua, ne pariez pas. 

Vous ne dites rien non iphfiS. des. Lettres, 
4J1J premier Juillet 1328, portant que les 
Nobles, ne pçuvent se faire deijx. degrés: de 
jBxisdiction, ni d'une Ordonnance^ du 25 
Novembre de k même année , par laquelle 
21 est défendu de feyer aucune im;positioû sur 
^es terres allodjales et amorties. 

Page 13^ lig. 6^ Q^rdonnançe d^ Philippe 
dfë^Yalois;, 1 328" ( û/oi/t^î^ 23 Novembre)*. 
(^Ord, t. %^ p. 24), 

Vous avez rapporté fidelkment Farticîé r^ 
^QetLte QjrdoçSâRQPa^ay.eçle contresens q«î 
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s'y trouve. On y Ht »et arnsînt sait qu^^ '^% 
» entre Nous et fet pjerspnne qjui aliène ïc^^^^" 
5> les choses, soint trois Seigneurs entremoie^K^^, 
»ou plus, &c.» Je crois qu'il faut Hre / *^ 
soint ^ comme dans l'article j de FQrdoi^^^^ 
nance du i8 Jtiin précédent, qui ne diiFer ^ 

3ue quant à la somme que ks non-JSioble^r--^ 
evoient- payer , et ou onlit : Et ïtà sit qucm^ 
inter Nos et personam quœ alfenavit res Ulas ^^ 
non sînttres qutplures tntermecki Lhmîni^ &e# 
C'est là, sans doute , k véritable sens de 
rOrdonnance ftançoise : cependant je ne nie 
suis pas permis de k corriger. J'ai feit im-. 
primer cet article, tel qu'il est j^ avec la çer-. 
titude de faite un contresens, t^nt je res-. 
pecte les termes des Loix. Je remarque ea 
'effet, dans k Préface de l'Ordpnnance du 25. 
Novembre 13285^ que le Roi Philippe de 
Valois déckre que « Pour- ce que plusieursi; 
>> personnes^ non-Nobles et de Eglise se do-, 
» Joint et compkignoint de œ. que l'Ordon- 
^ nance fàke par son très^cher Seigneur \e 
» Roi Charles T'ie f & Juillet 1 326 ) de lever 
» les finances des fiés nobles, et des acquez^ 
• » des ÉgH^es estoit trop ^lei, et aspre à eux, 
» voulant pourvoir au profit des ÉgHses ?t 
» eschiver ,' à son pouvoir, les griés et dom-î, 
nmages^ dé ses autres subjez, il a Udk<^ 
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^ ^r<}onnance amodérée et atemperée >>^ 
Or, dans cette Ordonnance de Charles^ 
*^ ^-Bel il est dit : Et ïta sit quàd. . . ^ non sint 
^^es velplures Intermedii doinini : et ce qui grÇ'* 
^^^oit les nonrNobles, c'est que la Loi permets 
"^oit de les inquiéter, sans avoir çgard à la poa-. 
Cession remontée au-dela^de trente ^^ns.Le Roi 
Philippe VI veut que Ton n'exige le droit de 
Érancs-iîefe que pour les fiej(^, acquis depuis 
trente ans 2 c'est amodérer et atempererla. Loi, 
en partie ; mais d%n autre côté ne Tauroit^ 
il pas rendue beaucoup p\\isgrie7^ et aspre , s'il 
avoit dit : » et ainsi soit que,. • SOINT , ( au 
»lieu de NE SOINT ) trois Seigneurs entrç* 
moiens ou plus?» Il auroit soumis au payen 
ment de la finance beaucoup plus de per^ 
sonnes qu'il n'en auroît exemptées, il en 
auroitmême grevé un bien plus grand nom^. 
~ bre que n'en grevoit rOrdonnance de Char- 
Ies4e-Beh Donc il y a erreur dans l'article 
dont il s'agit; mais pour la rectifier il fau- 
droit recourir- au Registre qui est au Trésor 
des Chartes du Roi \ peut-être même l'er- 
reur est^elk dans le registre ; car les copistes, 
4e ce tems-là étoient bien peu exacts, 

Vous auriez pu rapporter aussi leS; articles 
f, 9, et II. ' \ ' ' ^ 
^ y-armi seize pièces oui aur9Jiçi;it dû entrci; 
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dans votre recueil entre TOrdonnance q^yj^ 
précède et celle qui va suivre y on remarn ^ 
quçra particulièrement des manumissions 
avec privilège de passéder des fiefs : des. 
^Lettres par lesquelles le Rpi perinet les guei? 
^es privées dai;is le Duché^ d Aquitaine : des 
Lettres par lesquelles le Roi exempte lc$ 
Nobles ae la gabelle établie sur les draps.^ 
^ans le Languedoc : le procès-verbal de ce 
qui s'est passé à Toulouse au sujet des Çapi» 
tpuls , etaont j'ai parlé plus haut : de&Lettres 
qui exceptent les Nobles de Tobligation de 
payer un impôt mis sur les denrées a Paris. 

Page 1 3 , lig. 17. Lettres de Philippe de. 
Valois, 24 Août 1 3 3&. Ordonnance s^ tome %^ 
j^agei^Q.^ 

» Les^ non-Nobles rdites-rvous ) qui ache-s. 
t> tent des fiefs des Nobjes doiyeiit payer qi^ 
» finance >\ 

Cela est vrai; mais ce n'est pas par c^S; 
Lettres qu ils y sont obligés : elles contien-^ 
cent deux articles^ dontle premier concerne, 
les usuriers ; par le second , dont yçHia ne- 
donnez pas k moindre id4e , te Roi roanc^e. 
a ses Commissaires de n'inquiéter et de ne 
laisser inquiéter personne , à ^occasion des^ 
finances pour acquisitions de fiefe , et arricHe-^ 
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|^5ciox4és psar lui, ou p^r &esprédéces&eursje^ 

j^ réparer tout ce qui aura été (ait au pxéjup, 

* ^Q^ de ces privilèges* 

.Page i'^ y Ûgn0:izj^ Ordojpnançe de Phi-^. 

^ppe de Valets 133», tou^chant la s^olde [des 

^tç^a de guerre, . 

Ajoutez du mois de Juin ^ et vpus verea 

^pi*il y a. encore ici une erreur dé chronolo-; 
,g|ie; car te moia de Juin est avant le moisi 
y^j^out. ^Ojus vous seriez appèrçu de cette 
^tceur, si XïOus aviez lu votre Abyrégé. Voua 
amiez reima^rcjué que FQrdoxinance cancer • 
^jant ta solde des gen3 de guerjfe se trouve 
4an8 le Recueil des Ordonnances, où For-- 
^ cHroiiqk)gique est exactement observé , 
?jU tom,e 2, p^. 123, et. que par conséquent 
^e devoit être placée ayant les Lettres du 
il4 Août, qui ne sant qu'^ l,a page 1 30 du 
ifièrm volume. 

Vous ayesi omîif^ une Ordonnance du 18 
Jkjiin ^ 3 39 j^ concernant les Secrétaires du 
iLoi et les Sbjgensi d'armes. Il est certain que 
iont ce qui regardç les Secrétaires du Roi 
^oit être inséré dans un Recueil de Loix; 
(y>ncernant le fait de î^oblesse. Vous ne deviez 
pas. plus omettre ce qui concerne les Sergens 
^arm^es, qui étoient des Gentilshommes^, 
^t ^ui furent institués par P hiUppçr Auguste 
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pour sa garde et celle de. ses successeurs* 
avoient de grands privilèges. Si vous avie- " 
seulement jette un coup-a œil sur un livrw" 
qui mérite d'être lu, intitulé Etcu de la Ma — 
gijhature e^n France ^1^;^ vous auriez ét^ 
frappé d'une erreur que f ai. remarquée à lai 
page 403. Elle n ôte rien au mérite de rou-r 
vrage. L*Auteur y dit que «les Huissiers â^ 
^ cliev^ giu Châtelet de Paris sont de toutes 
V ancienneté (il n'y a que cela de vrai dan% 
^outle pxçn^iter paragraphe que je vaisache-» 
ver de transcrire)^ « Us fareat la première 
^ garde 4e nos Rois:, quant à la Cavalerie ^ 
» souî? le titre dç Sergens à ChevaL On ne- 
n rçcevoit alors dan3/ cette compagnie quç- 
» des Gentilshommes, Ce fut le Roi Fran-^ 
» çois I qui joignit à leur titre cekii d'Hui&^ 
>î siers^pstr Lettres-patentes du mois d*Avrit 
n 1554, enregistrées au Parlen>ent le SMai 
^ suivant. La Chartre du Roi Jean., de lan-^ 
J*née 1353, les qualifie encore de Cheva^ 
>> liers. C'est; pourquoi 3, ce Corp& étant d'ex> 

( i) II se yeivl chez votre Libraire, qui a'a sûremcot pas ; 
jn-^nq ?é devons Toffrir. Si, tcnaïuaii corps i^e la Magistjrarure^ 
TOUS n'.iveij^p.is cru pouvoir prendre, sur les motncns précieux' 
<juc vous J.evw'z au public , ie tcais de parcourir un livre quij 
TOJS to'jche de si près et qui est intéressant po^K touvlc iMjqnp. 
^ , çwijKn;!^ irpuycricz-Tous celui d'en, faii^Q ? 
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^ fraction noble, ceux des Membres quipeil^ 

■^ ventTêtre ne dérogent point». 

Il est évident que Ton confond ici le* 

^ergens à cheval que Ton appelloit en latia 
^drviehtes équités^ avec \qs St^rgens^dWmeSé 
Ces deux corps ont existé long-tems ensemf- 
ble;.mais celui des Sergens- d'Armes est 
moins ancien que celui des Sergens à Che^ 
.val au Châteletfc Ceux-^i n'ont jamais été 
que ce qu'ils sont aujourd'hui , sous la déno^^ 
mination d'Huissiers à Cheval, c'est-à-dire^ 
les exécuteurs des Jugemetis et Ordonnanc- 
ées du Châtelet. Les Sergens à pied ne pour- 
voient exploiter que dans la ville et dans la 
banlieue , les Sergens à Cheval n'exploitoient 
que hors de la banlieue ( l ). Le Roi Jean , ni 
aucun des Rois ses prédécesseurs ou succes- 
seurs ne leur a donné la qualité de Cke^ 
valien Le mot Eques , dans les Chartes, 
ne signifie pas Chevalier^ mais Cavalier^ 
Homme de Cheval^ par opposition à Per- 
des ^ qui signifie Homme de pied^ Or ^ qnol:^ 
que tout Chevalier soit Homme de Che^ 
val , on ne doit pas en conclurre que tout 
Homme de Cheval soit Chevalier, D'ail-* 

(i) Ord* du Louvre , T» I , p. 75 j, 
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leurs, cette qualité, quidésignéit un ràii§ 
eminent dans la Miike^ s'exprimôit ^ dân* 
ies Chartes écrites en Latin ^ jkr le Mot 

Les Sergehs à Gfieval pouvoiént d'autant 
moins être qualifiés Chevaliers ; <i*^e leuiS 
ifbnctidns nont jamais été militaires, «fi 
y alira ( dit Philippe-le-Bel dans ^ôn Ordonh 
jhance portant règlement pour iei Officie* 
du Ghateieti du mois de WôVembte 1 302) 
>> oii dit Ghasteiét 80 Sergens à GheVâî et 
->> non plus 5 et dônra chaeun plege ( caution^ 
'^ de lealment et bien sergehter ( roilâ leurt 
>> fonctions bien expriniéeà); jusqueà à là 
5> valeur de ioo livres ( i) »^ Ils étoiferit iovà 
iautorité inimédiate du Prévôt de Pàri^, ëitt 
la présentation duqiiel ils étoient poiirvûs de 
-leur Oiïice; Assurément la gafde du Roi h'â 
Jamais été sous le commandement de Cet 
^Officier, Ce qui prouve encore qu ils ne fot- 
•inoient pas la garde du Roi , c'est ce qu'on lit 
^ansFarticlcT d'un Règlement fait par otdré 
de Philippe-le-Bei, le ii Jiiin 1369 (ij; 
>> Toutes les. fois que Ton criera à la justice 
» leRoi^iZs (les Sergens à cheval) vendront 



(i)Ord. du Louvre, t. I. p. 35Î. 
(i)Mém. vol. p. if65. 



*t:ouz, saris délay-w...^ Et toutes les foie 
^ ^ue notre Seigneur le Roi vendra à Paris ^ 
^ C)u s'en ira, ils s'approcheront du Prévost dé 
^ ^aris, pour faire ce qui leur seraeommandéi 
. ^ ït que toutes fois qu'il aura feu en la ville 
f^ de Paris, ou aucune assemblée de com-^ 
^ mun, ils s'assembleront devers le Prévôt 
^ de Paris >s C'est bien le fervice des Cavar* 
*iets du Guet ^ et non pas des Gardes dii 
Corps dii Roi. Outre les Sergens du Châte-^ 
iet il yàvoit des Sergens du Gueti Suivant 
le même Règlement^ ils étoient obligés dé 
résider à Paris ^ et ils ne pouvoîent en sor- 
tir sans ordre du Prévôt; Le motif qui â 
donné lieu à cette Ordonnance lie permet 
bas seulement de soupçonner qiie parmi leé 
oergens à Cheval il y ait eu des Gentils-^ 
îîommesi On en réduit le nombre ainsi qu6 
celui des SergeriS à pied , parce que le peu- 
|)le itoit gnernént grevé et oppfessé par là 
grànt multitude et oppressions de ces Sefjansi 
par lesgrdn'^ extorsions qiiê ilfaisoient^ 

En 1317 on en fit une nouvelle rédttc-' 
tioné toujours par les mêmes motifs ,' et 
on les remit aii même nombre que du terni 
de Saint-Louis (1). Cette réforme ne sub-^ 

(i) Méoie fol. pi 6;!. 
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sista paslong-tems; car, en 1327, il y avoîf 
au Châtelet 700 Sergens , tant à pied 
hxxa. cheval ; les Sergens à verges furent ré- 
duits à six-vingt et lès Sergens à cheval à 
quatre-^vingt; yypom ce que le peuple se te- 
>>noit agrevé de leur grande multitude et 
» des exactions qu*ils faisoient ( i ) : on les 
obligea de résider dans la banlieue et de se 
présenter une fois par jour devant le Prévôt 
de Paris > qui iiit autorisé à nonimer d'au- 
tres Sergens à la place de ceux qui refuse- 
roient d y demeurer j comme si leur Office 
étoit Vacant par niort (2). 

En voilà, sans doute ^ assez pour prouver 
que les Sergens à cheval n ont jamais servi 
à la garde des Rois; qu'ils nétoient pas 
Gentilshommes, ou au moins que, par les 
extorsions qu on leur a toujours reprochées^ 
ils méritoient d'être mis au rang des Rotu- 
riers les plus vils; que le titre de Chevalier 
n'a jamais pu leur appartenir, ni même leur 
(bonvenir; que leurs fonctions consistoient 
seulement a exploiter et à prêter main forte 
Il la Justice; qu'ils étoient absolument sous 
Tautorité du Prévôt de ?iris, et dans une 



(i) Ord. du Louvre, t. 2 ,p. 'ji 
{z)Ihid.p.B. 

êspecd 
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^pece de dépendance servile, qui ne peut 
^as convenir à un Gentilhomme ; 'que par 
conséquent on ne peut pas dire que le corps 
des Huissiers à cheval du Ghâtelet est d*ea> 
traction Noble^ et que ceux des membres 
qui peuvent Têtre ne dérogent point. 

Voilà des réflexions et des raisonnemens 
qu'en votre qualité de Commissaire du Roi 
|>our Texamen des preuves de Noblesse^ 
Vous n'auriez pas manqué de faire. 

Après avoir apprécié à leur juste valeur 
les anciens Sergens à cheval du Châteiet> 
-sans avoir îeù intention de faire aucune ap- 
plication de leurs mœurs aux Huissiers à 
fiheval actuels, à qui sans doute on n'a pas 
à faire les mêmes reproches qu'à tedrs pré- 
décesseurs^ des siècles passés : je dois dire 
cm mot des Sergens d'Armes, et faire voir 
îqu'on ne doit pas le'i confondre âivec les Ser- 
gens du Chatelet. 

J^ai déjà dit , «ur la foi du K Daniel ( i )^ 
que les Sergens-d' Armes furent instituée 
îpar Philippe-Aiigusrè pour la garde de sa 
personne. Les Auteur^ qui en ont parlé 
iie Sont pas d'accord sur leur qùalité> 

(i) Traité de là Mil. tranç. t. î , liV. 9, chap. iî. Voyc* 
àJssi son histoire de Frahci , t. IV* p« 77* 
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M. de Lauriere dit qu'ils étoient Gentâfe* 
hommes (i) : Ragueau, qu'ils étoient réptp- 
tés annoblis à cause de leur Office (iî); maiè 
icette opinion est sans fondement, pour lefe 
tems reculés, aucun Office alors ne confé* 
roit la Noblesse., quoique presque tous en 
conférassent les privilèges. Il est plus vrai- 
semblable quils étoient Gentilshommes; 
parce qu à Tépoque de leur institution 3 
n^y avoit gueres que les Gentilshommes qui 
fissent profession des armes, et il est certain 
que leurs fonctions étoient militaires; puis^ 
^u^on en empioyoitune partie à la garde de* 
châteaux , tant sur les frontières , que dans 
l'intérieur du Royaume ( 3 ). Ceux qui fai* 
soient leur service en VHostel du Roi avoient> 
outre leurs gages, leur robe ou manteau (4)^ 

(i) Note sur uac Ordonnance du a Octobre i J45. Tom. II ^ 
p. 236. 

(a) Indice des droits Royaux ^ au mot SeRCeKS D*AHMB9v 
L'ÔrdonnaOïcç du mois dc&pterabrei4ioditbienque,ji/&ytt^ 
aucun est nanvellcment fait tt créé Sergent d'Armes , ^uppos^^qu'îl 
pe soit pas nob'e , il est annobli ; mais cela ne peut s'oKendrt 
que des tcms postérieurs à cette Ordonnance. Hle prouve mzvom 
od'alors pour l'ordinaire ils étoient Nobles. E,t celles du 7 
Avril 157a {nouveau style 1573 ) ass|j|?tit au droit de Franc- 
"fit? ceux qui ne seroient pas Noblcs^ïi qui n'auroicnt pas été 
anoblis par Lettres vérifiées en la Ciiîinbre des Comptes. 
(Ord.t. 5,^.609). 

O3) Ord. t. î , p* 660 , 663 , 6-j> r. Il, p. 17J. 

(4}0rd, t. II, p. 174. 
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En 1285 ^^^ étoient au nombre de trente. 

ÏJu Cange rapporte un article d'une Or- 

*donnance de cette année,, qu on ne trouvé 

pas ailleurs : il est conçu en ces termes : 

«Item. Sergens d'Armes trente, lesquels^ 

>> seront à Court sans plus, deux Huissiers 

» d'Armes et huit autres Serrans, et man- 

»geront à Court, et porteront tousiour» 

•» leurs carcois pleins de quarreaux-, et ne 

» pourront partir de Court, sans congié ». 

Ce sont là vraiment des Gens de 
iguerre : aus^i étoient-iis sous rautorité et 
-sous la jurisdiction ûu. Connétable. « De- 
'» mourra à nostre Connestable ia cognois- 
M sance des Sergens d'Armes, en deffendant 
» tant seulement et en actions personnel- 
>> les , esquelles il n'a-ura garde enfrainte(l). » 
La même disposition se trouve répétée dans 
\uie Ordonnance du mois de Mars 1 3 56, aveô 
•cette addition: en tant comme regarde le fait 
de leurs Offices tant seulement (2). 

Monstrellet nous apprend que les Sergeng 
d'Armes accompagnèrent le corps du Roi 
Charles VI, à ses obsèques, leurs massé» 
renversées , et qu'après la cérémonie , lors» 
^ue le Roî-d'Ariîies d^ Berri eut crié, Uieu 

(ï) Ord. t. HT, t>. 36. 
(*)Orao;i. t.m,p. 135. 
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doint bonne vie ^ &c. ils relevèrent leurs massei 
et crièrent vive le Roi{i^. 

Voilà 5 il faut ea convenir , des SergenS 
qui ne ressemblent en rien à ceux du Châ* 
telet. Je crois que dans un recueil d'Ordon- 
ttances^ concernant la Noblesse on ne doit 
omettre aucune de celles qui iious apprennent 
quelques détails touchaint cette Compagnie» 

Page 16. Ordonnance de Jean I, 1355 , 
(^owre!^2r8 Décembre) Ordonnances^ ^* 3> 
p. 32. , , , 

Vous donnez rénumération des Officiera 
du Roi et des Seigneurs, auxquels il est dé- 
fendu , par Tart. 24 de -cette Ordonnance , 
lie faire le commerce; mais vous laissez 
ignorer le motif de cette prohibition, et la 
peine prononcée contre les contrevenans î 
deux points essentiels de la Loi. Le motif 
iest pow ce que le Roi a vy et entendu que au^ 
cuns de ses Officiers marchandent et font mar* 
chander de diveises marchandises ^ par quay 
marchandise est moult empirée et le peuple 
grevé. La peine est la confiscation de la mar-- 
ckandisej et rien de plus. Voilà ce qu'il im» 
portoit de savoir. 

L'article 18 concerne les Juges dWri- 
bution , tels que les Maîtres des Requêtes , 

(i) Vol. I . ch. dernier. 
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le Connétable , les Maréchaux, les Ami- 
»ux, &c, C'est-là que Ton voit que les Ser- 
gens-d'Armesétoientsous la jurisdiction dtt 
Connétable. Cet article n est pas moins in^ 
téressant que celui que vous avez rapporté 
en partie : de même que Ite vingt-sixième 
qui concerne l!arriere-ban , et quelques. 
autres. 

P(^ge ly, ligne 3. Lettres- de Jean I, No- 
vembre 1355. Voilà encore une erreur de 
chronologie, que l'on appercevra aisément 
au moyen de là date précise que j*ai assi- 
gnée à 1-Oîdunnance précédente : ce que 
vous n'aviez pas jugé à. propos de faire. 
Ces erreurs ne sont pas pardonnables dans 
un abrégé chronologique. 

«Les serfe (dites-vous)* s'affranchissent 
»de la* servitude d'un Seigneur, en s'a- 
» vouant Bourgeois du l^ouOrdonnan^ t. 4^ 
p. 72 î. 

Il n'est pas dît dans ces Lettres qu'un ser£ 
s'affranchira de la servitude d'un Seigneur, 
en s'avouant Bourgeois du Roi. Vous met^ 
tez en principe ce qui étoit alors en ques- 
tion : et les Lettres que vous citez- n^ sont 
£as tout-à-fait propres a* la résoudre. Voici 
î fait. 

Plusieurs serfs. du Comte de-Brienne l'ar 

liij 
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voient désavoué pour leur Seigiieur et sj^ê^ 
Jbient avoué hommes de jurée du Roi:: ta-- 
chantdç s'affranchir par ce moyçn^ nitenJo 
se eximere à servitute quâ swit ipsi : ce qui 
donna lieu à divers procès.entre ce Seigneur 
et les Gens du Roi. IJ s'en plaignit et re-. 
ipiontîa que si ces entreprises^ étoient favcK 
risées, il lui en résultcroit un très-grand 
.préjudice : à quoi ayant égards l;e Roi lui ac-t 
cprda les Lettres dont il s'agit , par lesqueK 
ks il lui fît remise de tous les droits, qui 
.aproient pu lui appartenir. Vous en concluez- 
.que les serfs, s'affranchissoiçnt en s'avouant; 
Éourgeois du Roi,^ et vous nous donnez cette: 
conséquence pour une Loi, et même pour 
l'abrégé , pour la substance de ces Lettres;- 
tandis qu'elles prouvent, au contraire , que- 
ce droit n'étoit pas bien solidement établi ^ 
puisqu'il étoit contesté en Justice., 

Le Roi Jean étoit d'autant moins porté i 
favoriser ces sortes d'entreprises, qu'au mois. 
d'Octobre 1 35 1 , il avoir confirmé l'Ordon- 
jaance de Philippe-rle-Bel du 23 Mars 1302^ 
pour l'utilité et la réformation du Royaume ^ 
dont Tartick 8 porte expressément que le 
Roi ne recevra plus les sujets des Prélats, et 
des Barons qui voudront s'avouer ses Bour-i 
gepij. ( Ord. r, 2, jr, 455 ). Si vous çonuois-. 



ITES ABRÉGÉS DE LoiX. 13^ 
toez un peu mieux les Ordonnances, et si 
V.OUS compreniez bien le peu que vous ea. 
Gonnoissez ; vous n'auriez pas mis le Roi Jean 
en contradiction avec lui-même : et je crois, 
que dans tous les. cas, les Nobles soumis a 
votre jugement s en trouveroienl mieux. 

Page vj , ligne 10. Ordonnance de Char-- 
les, fils,aîné et Lieutenant de Jeanl,.i356.. 
Ord. T.. 3,/?. 138. 

« Nuls Nobles, ou Gens-d' Armes, ne pour- 
>♦ ront sortir du Royaume, pendant la guerre, 
» sans la permission du Roi». 

Voilà ce que vous vous contentez de dire : 
la Loi ajoute sous peine de corps et d avoir 
( de biens). La vie et la fortune d'un Gen- 
tilliomme sont des bagatelles qui ne méri- 
tent pas votre attention : et vous ne daignez . 
pas lui faire connoître les cas où sa désobéis-^ 
sance pourroit les mettre en danger. 

Vous ne dites pas non plus que larticle- 
suivant défend , sous la même peine , lc$; 

§ lierres privées ^ tant que la guerre dli Roi^ 
iirera. 

Vous, auriez pu citer encore quelques, 
autres articles de cette Ordonnance, qui est 
un règlement général fait en conséquence 
de Taffemblée des trois États du Royaume.. 

I ir 
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L*articl€ 32 surtout est remarquable : il y estS: 
question de Tarriere-ban. 

Page ijj ligne ij. Odon-nance d« Char-*. 
les , &c. 1357- Ordonnances j Tome 3 ^ pag.^ 
209. 

» Les inféodations ancienaement faites: 
» aux Habitans de Villefranche en Périgord ,^ 
» par des gens d'Egkse, ou par des- Nobles, 
» sont confirmées ». 

C'est Tàrticle 37 de FOrdon^nance par fo-. 
quelle les privilèges, de cette viHe sont con-. 
nrmés. 

La permission de posséder des fîefe, et 
les exemptions de taille ont donné lieu à 
Tusurpation de la Noblesse ; il est donc im-. 
portant de eonnoître ces différentes con-. 
cessions : par conséq^uent vous auriez dû- 
rapporter les articles i , 2 et 9. L'article 30» 
ne devoit pas être omis^ : il y est question^ 
chi droit de retrait féodal. Neuf jours après. 
la vente des immeubles situés dans le terri-^ 
toire de la viHe ^ les Seigneurs féodaux qui 
relèvent du Roi, doivent confirmer la vente- 
ou faire le retrait des immeubles vendus^ 

Pourquoi nàvez-vou^rien dit de FOrdon-- 
nance rendue le 14 Mai 1358, en consé- 
quence des résolutions prises dans Tassem-. 
fclée des États tenue^ à Çompiegne? Vous: 
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«.ttriez dû en extraire plusieurs articles, au 
moins le vingt-quatrième, que je vais trans- 
« crire. Nous avons ordené et ordenons que 
>> les gens des bonnes villes , abiles pour les ar- 
>^mes, soient reeeuz pour Gens-d' Armes,. 
>> puisqu'il soient (^pourvu qu'ils soient ) souf-' 
» fîsament armez et montez , et que les Ga- 
»pitaineane les puissent refuser néant plus: 
»>que les autres Genz d'armes, &c. 

Vous concevez bien , Monsieur , que ces. 
Gens-d'Armes de nouvelle e^ece n'ont pas: 
été plutôt à cheval , qu'ils ont pris le titre 
à^Ecuyers^ et ont usurpé la Noblesse biea 
plus aisément que les Francs-Archers, créés, 
environ un siècle après : ils étoient plus ri- 
ches. Le Président Fauchet, que j ai cité 
dans mts Remarques y pag. 105 et 106, a eu 
raison, comme vous voyez, de dire que 
plusieurs. Roturiers avoient usurpé la No- 
blesse sous ombre d'avoir été Archers > ou pour- 
le plus Hommesr-d' Armes ^ 

Etes-vous bien sûr à présent qu'une preuve* 
de Noblesse remontée jusqu'à 1400, soit 
toujours le signe certain d'une bonne race? 
Pour moi je suis persuadé que depuis que 
l'on a exigé cette preuve pour les honneurs 
<Je la Cour , ils ont été accordés à beaucoup 
de Gentilshommes qui ont prouvé rigoureu- 
sement, et dont les ayeux n'auroient pas 
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mangé, il y a 300 ans , à la table d*un Baron ,, 
çuivant cette maxime deTancien Droit Fran*. 
çois : nul ne doit seoir à la table dun Baron ^^ 
s'il nest Chevalier ( i ). 

Page ly, a /a^;?,. Ordonnance de Jean l,^ 
36 Février 1361^ 

» Permission accordée par le Roi à trois^ 
» Commissaires réformateurs, par laidépu-^ 
» tés dans le Bailliage de Maçon et dans les:. 
>f Sénéchaussées dt B^auvais (2), de Tou^ 
» louse (^vous ave^ oublié de Beauçaire ) et 
» de Carcassonne , d^annoblir desLaïcs..et de 
» légitimer des Bâtards , sana finance ou: 
>> moyennant finance ». 

Cet extrait prouve encore que vous n'a-. 
vez pas lu votre Abrégé : car il' n^est pas. 
possible que vous ignorkz qu il n*y a point 
de Sénéchaussée à, Beauvais : c'est un Bail^ 
liage et Siège Présidial. Aussi Beauvais ne 
se trouve, m dans l'original des Lettres que 
vous citez 5 ni dans, l'extrait que voua avez 
fait copier dans ï Armoriai : on y Ht Beau-- 

(i) Inscicutes coâcucnieres de Loisel, lirre i, titre i, 
règle 14. 

(2) J*ai examiné bien sMtentivcment sî on avoit écrit réel^ 
lemenc B couvais et je me suis assuré que j'avois bien là. Yii 
consulte Vcrratki et |*y ai vu qu'on uayoit pas seulement pense 
à corriger cette erreur grossière. 
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*MÎre. Je n'ai garde de convenir, en vous 
faisant cette observation , que tous les ex-^ 
traits qui sont dans Vu^rmorial soient exacts : 
fai déjà prouvé le contraire dans mes Remar-^ 
ques (i) en parlant de rex;trâit de TEdit de 
création de TOffice de Juge-d' Armes de 
France. J'aurai encore occasion de le prou- 
ver plus d'une fois avant de terminer cette 
Lettre. 

D'ailleurs pourquoi indiquez-vous l'^^r- 
morial, plutôt que le volume des Ordon- 
-nances où est la Commission dont il s'agit? 
Jl ne vous étoit pas plus difficile qu'à moi 
•de l'y trouver. Vous avez, sans doute , la 
Table Chronologique des neuf premiers 
tomes : en cherchant à la date du 26 Février 
1 361 , vous auriez vu que cette Commission? 
test dans le Tome IV, p. 214. Il est vrai que 
tous ces seins demandent du tems et que 
le Public, qui ne se doute pas de toutes 
les peines qu'un Auteur exact est obligé de 
prendre, pour l'instruire en les lui évitant, 
n'est gueres dans l'usage de lui en tenir 
compte. Il est plus facile et plus expéditif 
de profiter des recherches des autres, et de 
copier ce qu'ils ont écrit; mais, dans ce caS; 
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là, il faut les copier fidellement et ne par. 
leur faire dire des choses qui supposent une 
ignorance crasse. 

P^e i8, %. 8* Ordonnance de Jean ï, 
1363. Ord. U^yf. 241. 

» Ce Prince nomme dfes Commissaires. 
»pour faire des informations sur le nombre 
» effectif des feux de certaines villes »>. 

Qu'est-ce que cela fait à la Noblesse ? 
Mais, puisque vous avez- cru devoir parler- 
de cette Ordonnance:, vous auriez dû en 
faire connoître le motif; car, sans cela., per- 
sonne ne saura ce qu'elle signifie* Il fatit 
donc qjie dans cette circonstance,. comme 
dans beaucoup d'autres^ je supplée à ce qui 
manque à votre extrait pour le rendre inteK 
ligible- 

On sait qu en Languedoc la répartition^ 
des impots se fait à proportion du nombre 
de feux dont chaque lieu est composé. MaK 
gré la dépopulation considérable, occasioa- 
née tant par les guerres que par la peste ,. 
dans les. Sénéchaussées de Carcassonne, de 
Toulouse et de Beaucaire, les hahitans de 
ce pays supportoient depuis longtems les 
impôts suivant l^s anciens dénombremens 
des feux : ce qui leur étoit extrêmement 
Qnéxeux. Des personnes notables firent de 
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\fès-Tiumbles remontrances au Roi à ce sujets 
et il fut expédié des Commissions pour vé-^ 
rifier le nombre des feux ; afin de pouvoir 
fcîire une répartition plus juste. 

Il y eut autant de Commissions particu-^ 
iieres qu'il y avoit de villes dont la popu-^ 
lafion devoit être constatée avec exactitude4 
J*en ai compté cent-six dans le tome IV 
des Ordonnances. 

Celle que vous ave2 choisie n^est que pour 
la ville de Màgalas. Cependant vous donnez à 
entendre tju elle en concerne plusieurs. Il 
e^t vrai qu'à la suite de cette Commission 
on voit qu il en a été décerné une^ en mémo 
tems , pour la ville de Bisan ; mais elle est 
à la page 242, et vous n'avez renvoyé qii'à 
la page 241^ Il auroit fallu, pour être exact, 
dire , non pas Ordonnance y mais Ordonnances 
de Jean 1 , 1 363 et autres années suivantes t 
Tome ^^pag. l4t , 242 et alibi passïm^ 

Page 1 8 , ligne 14. Ordonnance de Char- 
îesV,i365. Tome^^pag.^^^. 

» Les Secrétaires du Roi (diteâ-vous) sont 
» réduits au nombre de onze. 

Vous n'avez pas lu cette Ordonnance; 
car vous y auriez vu que le Roi n'a retenu 
que huit Secrétaires, qui y sont dénom-» 
mes (i); avec trois surnuinéraixes ; et cum 

(i) Je les ai çpmptéî trois fois pour m' assurer de la vcmé. 
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Nobles ne payeroient rien pour ce qu'iîà 
vcndroient de leur crû et autres biens qu'il's 
n'auroient achetés pour revendre et gagner 
par manière de marchandise ^ ou quel cas ils 
payeroient ladite imposition , et la consentirerlt 
^ payer ^ COMME AUTRES MARCHANDS 

FE ROI EN T. Voilà encore liri passage qui 
n'est pas obscur : il prouve clairement que 
les Nol)les qui faisoient le fcortimerce eh 
étoient quittes pour payer les impôts-, comme 
les autres Marchands : On ne Ise doutoit pas 
encore que le commerce pût feire perdre la 
Noblesise à un Gentilhomme* 

Reprenons Tordre chronologiduei 
Page i8> %* 19. Lettres de Charles V.^ 
fans date. « Les Maire et Echevins de b 
» ville de Saint^Jean^d' Angely. * . . obtien- 
» nent le privilège delà Noblesse, pour avoir 
» soutenu en faveur de la France , les efForft 
» des Anglois »* 

Vous avez copié cela (dite's-voUs) darlà 
le Traité de la Noblesse, de la Roque : et 
de ce. que cet Auteur ^ qui s^eêt contenté de 
rapporter ce fait, tion pas tout-à-fait comnie 
vous (i), sans parler des Lettres de cet 

(i) LaRor.uc.i<^.it:>^Lc Maiirc et les Echcvios de cett* 
>> ▼iilc. . •nom joui du privilège de Noblesse , que sous le régné 
»9 dt Chartes f^, pour avoir soutenu , &Cé 

anoblissement 
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sânoblissement et sanis en donner la date, vous 
^n concluez qu'elles sont sans date. Cette 
xonséqiietîçe nVst pas tout-à-fait juste, il 
h*est pas même certain que ces Lettres aient 
jamais existé : on ne les trouve hullô part i 
la Roque ne les a pas vues : il parle de h 
Noblesse de ces Officiers municipaux de 
manière à faire croire quils Tont plutôt 
usurpée quol)'tenueiégitimement. Les trou» 
Ibles ïavoriserit beaucoup ces sortes d'entre- 
prises. <2uoiquil en soit , vous ne deviez 
pas faire entrer dans un Recueil de Loix lin 
Fait historique rapporté par un Auteur , et 
citer des Lettîes dont il n a pas même parlée 
Par quel malheur ces Lettres n'existeroient- 
elles plus ? On retrouve celles qui ont été 
accordées aux Officiers municipaux des au-* 
t-res villes. 

Pag. 18 à la fn. Règlement fait par la 
Chambre des Comptes, 1^66. Ord. t. 4.^ 

p. 719- . 

« Les Gardes qui apjpartiehrtentau Roi dans 
>>la Normandie ne pourront être affermes: 
ijlfallôiî écrire affermées ) à des Nobles >f . 

Ce Règlement contient 19 articles, con- 
cernant les fonctions des vicomtes* Vous, 
donnez pour ie règlement entier Une partie 
excessivement petite d^ûn de Ses articles." 
■■ ■ ■ K ' 
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Le troisième enjoint au Vicomte de baillel: 
la garde « à personne souâSsante et conve^ 
» nabie, pkis offrant et derrenier enchérîs»- 
» seur &c- » Le suivant porte : « Que il ne 
»la baillera à homme Noble ^ k personne 
» d'Église, à AdvDcat, ne à autre personne 
» quelconques^, qui soit si puissant et si for- 
» tuné(/ ic/i^)oupaïs,.iquerenlessaSt (que Ton 
»s'abstint de) enchiérirsurlui ycellie Garde»* 
Aucune loi ne faitime défense, sans en faire 
•connoître le moti£ Si^ousle laissez ignorer ^ 
ce n'est pas abréger, mais tronquer la Loi : 
éiîe devient méconnoissable et on s*en fait 
une idée tout-à-fait différent^ de celle que 
le texte présente. Je dois vous observer xjue 
le motif qui a déterminé ia Chanibre des 
Comptes a défendre aux Officiers de Jus- 
£te d^adjuger la garde à des Nobles est pré- 
cisément le même que celui pour lequel 
plusieurs Ordonnances ont défendu aux No ' 
blés de commercer et de prendre à ferme 
les Domaines et revenus du Rôi. Je n'aurai 
peut-être pas occasion de vous les faire re- 
marquer, tputes dans cette Lettre ; mais voask 
les troiiverez dans mon Code. 
^,[Phge 19 j %• i^^- Mandemept de Char- 
les y ^^ ^fuîUet 1368, il falldit dire 21 Juil- 
léc ; v6ùs connoîtrer dans un instant, pour* 
qiibi je vouVfais' cette observation. 
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**Les Lettres d'annoblissement doivent 

\> être passées par les Gens des Comptes qui 

>^ fixeront la nnance qui doit être payée 

» par les impétrans de ces Lettres. Ord. t. 5 ^ 

,p. 1 19. 

Immécfiatement après: Mandement de Char- 
les V, 21 Juillet 1 368. 

» Défenses aux Audiencier et Contrôleur 
•» de la Chancellerie Royale de Paris , de 
» délivrer ( teï commandement qu'il leur en 
M fiit fait par S. M. ) aucunes Lettres d'A- 
» inortissément, Bourgeoisie, Légitimation 
» et Annoblissement, à telle personne que 
^ ce fût , avec injonction , aussitôt qu'ils le$ 
» auroient scellées^ de les envoyer en la Cham* 
'» brè des Comptes pour y être passées et y 
» être réglé ^indemnité due a S. M. à peine 
» pour lescits Audiencier et Contrôleur 
>> d'être responsables, en leurs noms, de la 
^> somme à laquelle seroit fixée cette indem-- . 
>> nité^ dans le cas d'inexécution de leur part 
» de cette injonction. Armoriai de France^ 
'»Reg. ï ,0.657. 

Vx)iis n avez lu ni îe Mandement qui est 
dans le Recueil des Ordonnances , tome 5 ^ 
p. 119, ni Textrait que votre Faiseur di copié 
dans l'ArmoriaL Car, si vous aviez ouvert 
ks deux volumes que vous citez, vous au- 

Kij 
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riez été convaincu qu il y a ici un double 
emploi : parce que le Mandement qui se 
trouve dans le Recueil des Ordonnances 
est du 21 Juillet a 568, et il est adressé à 
Maistre Eustace de Mortent et à Jehan, de 
Colombes ., jAudiencier et Conrrerouleur de 
r Audience Royal à Faris. Celui dont on a 
inséré Textrait dans TArmorial est pareil- 
lement du 21 Juillet 13685 et adressé à 
M^ Eustache de Morrenc et Jean de Colom^ 
bes(ces noms 3nt été supprimés dans votre 
Recueil ) Audiencier et Contrôleur , &c* 
Cet extrait contient la substance du Man- 
dement qui est dans le Recueil des Ordon»» 
nances , à peu de choses près. Par exemple, 
dans roriginal il n'y a pas aussitôt quiù les 
auront scellées mais sitôt comme elUs feront 
5ce//ee^5 parce^ue cejie sont pas les Audien- 
ciers et Contrôleurs qui scellent : on y lit 
finance et non par indemnité. Comme il n'est 
pas sûr que ces deux mots soient synoni- 
mes, je crois quil n'est pas indifférent de 
substituer Tun à l'autre. 

Page 19 û la fin. Chartres de Charles V, 
1 370 ( ajoute'!!^ 1 5 Novembre \ « Les non- 
» nobles nés de parens non-nobles et mères 
» Nobles , paieront les droits de ffancs-fiefe 
» pour les nefs et arriere-iiefs qu'ils acquer- 
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»^roiit des Nobles ,. et pour ceux qurleur 
» reviendront de la succession de leurs mères 
MOU de celle, de leurs. parens Nobles du 
» Q6téÀe.[ems,mQi.es»..Ordonnance$ tome 5:*^ 

Selon vous^.c'és^ltà une Ordonnance em 
tîere,et une Ordonnance générale: et si on 
ouvre le volume auquel vous renvoyez , on 
y voit que c'est une Ordonnance particu^ 
liere pour la Viguerie de Béziers, 1 Ordon-- 
nance la plus dure qui.ait été faite sur cette 
matière, & qui par conséquent ne peutpas^ 
avoir de vigueur au-delk du territoire pour 
lequelvelk a.étéfaite^ sans doute, par des 
considérations particulières. Elle contient 
trente articles ;,..dont on* ne peut pas suppri- 
mer un seul. Vous n'en rapportez ici que lé 
vingt-troiiieme : et vous* ne dites pas en quoi 
consiste le droit. Cest ce qu'il importe d'au- 
tant plus de sav*air qu'ita beaucoup varié. 

Page 20 y. lig* p^\ Ordonnance de Charr- 
ies V, . 1^370 ^ajoute'^ 1 5 Novembre ) « Les . 
» non-Nobles qui ont acquis des biens de 
» personnes qui se disent Nobles , quoiqu'elr- 
».les ne le soient;ni d'origine , ni par Lettres. 
» Royaux d'Annoblissement , ne paieront 
>♦ pointde droits de francs-fiefe, à moins que 
».ces biens, ne. eoientdes fie£5;.car dans ce 

Kiij 
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»cas, il sera dû des droitt>> Ordonttancet^ 
' IQtne 5 ^ p. 366. 

Ce que vous donnez ici pour une seconde- 
Ordonnance n est qu une partie, de Farticle 
28 de la même. 

fage 20, %/z. 10. Ordonnance de Char-, 
tes V, 1^70 (ajoute^ 15 Novembre)^ »Les. 
nAnnoblis paieront les droits de Francs- 
» fiefs 5 pour les biens qu'ils auront acquis: 
» des Nobles, dans les. nefs et arriere-nefs. 
» du Roi ^ ayant leur annoblissemerlt.. Ord^ 

Cette prétendue troisième Ordonnance 
n'est autre chose que Tarticle dix-^neuf de la. 
même. 

Vous auriez dû au moins ne pas intervertÎE- 
Tordre de ces articles. 

Page 20> %. 17. Lettres de Charles V^ 
l^yi {^ajouteT^ 9^ Août). 

» Les Citoyens, de la cité franche dç Parifc: 
$ont maintenus dans le privilège d'user de 
>> possessions f anches y de frçins dorés et au-. 
» très ornemens appartenans à l'état de Che-~ 
» valeriç et le droit de prendre [çhevalerici: 
» armée, de même que les Nobles, de lignée 
» et de lignaige du Royaume ». 

Je vois par ces derniers mots que vous, 
avez préféré unç mauvaise traductipn, qui. 
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est au bas du texte, à Toriginal qui est en 
latin. Puisque vous avez affecté d'en copier 
deux mots, ilfalioitau moins écrire Ugnie 
et /i^/zûî^^, comme vous avez lu; mais ces 
deux mots sont a peu près synonimes et ils 
ne se trouvent pas dans le texte, on y lit 
prout Nobiles génère et origine regni nos tri 
(^'comme les Nobles de race et (torigine de notre 
royaume J. 

L'expression, user dé possesions franches ,, 
n'est pas.dansle latin^ fy lis :uti Gardiis et 
Ballis liberoruni et consanguineorum suorum ; 
necnon acquisitione Feudorum ^ retro-Feudo^ 
mm (vous avez passé tout cela) et Allo^ 
dioruni francorum : voilà sans doute ce que 
vous diÇ^tiltz possesions franches , comme 
le traducteur que vous . avez copié ; mais 
allodium francum est un franc-aleu ; c'est un 
terme en quelque façon consacré, que Ton ne 
peut remplacer par aucun autre. 

Je ne me serois pas arrêté à. cette baga- 
telle; si je navois pas eu à: vous reprocher 
une réticence. 

Page 20, lig. 27. Lettres du Roi Ghar- 
lies V, du 9,Août 137I' 

« Ce Prince confirmé les Bourgeois de 
y^ Paris dans Jç« privilèges de posséder Fiefs ,, 
» Alleux et arnere-Fiefs-, sans être tenus de 

K iv 
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» payer aucune taxe pour raison desdites- 
» possessions , et dans le droit d^àvoir là. 
» garde des biens de leurs. enfàns et parens^ 
» de se servir des ornemens. appartenans à 
» rétat de Chevalerie et de porter les, armes, 
» timbrées, ainsi que l'es Nobles d'extractioa 
» par pQssesion imniémorial'e ». 

Cette traduction est un^peu ptiis^ exacte 
que celle dont je viens de parler; mais ce 
ne devoit pas être une raison pojur la don-. 
ner comme d'autres Lettres-patentes. Voua: 
n'auriez certainement pas fait ce double 
emploi; si vous aviez pris la peine de com-. 
parer la date et les expressions des Lettres-- 
patentes énoncées dans celles dur mois de 
Mars 1669, avec la date et les exprei?sionS: 
des Lettres qui sont dans le tome V dçs 
Ordonnances. Il est facile de s^àppercevoîr 
que ce sont les mêmes, quoique dans votre 
seconde traduction vous n**ay ez pas parlé du, 
droit qu avoient les Bourgeois de Paris de 
prendre la Chevaterîe armée. Car il est bien 
certain que le Roi Chartes V ne leur a pas; 
accordé deux Chartes exaçtemerit fembla-^. 
blés, te même jour. 

Page 21 j^lig*. 8. Lettres du 8: Novembre: 

« Nuls. Nobles pourront [ilfaUoît dire ixe 
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i* pourront) être reçus à enchérir les fermes; 
3t> du Roi. Arm. de France Re£. i , p. 657 ».. 

Pourquoi? L'Auteur de 1 Armoriai, qui 
c'est gueres plus exact que vous , ne le dit 
pas. 11 faut donc chercher le motif de cette 
défense dans, la Loi même. Autre embarras.: 
on ne voit pas, dans r Armoriai, où elle peut 
5e trouver. Vous avez niieux aimé vous en 
tenir à ce que vous y ayez appris, que de 
tacher d'en apprendre davantage ailleurs. 

Il faut donc que je vous fasse connoître 
le texte de la Loi. : afin que vous ne vous, 
persuadiez pas que Tét^t de fermier d'une 
r revoté, pu d'autres revenus du Roi, soit 
incompatible avec la Noblesse , et puisse 
çtre imputé à dér.ogeance. 

Les Lettres dont il §^agit sont adressées 
au Bailli et au Receveur de Yermandois , 
et s'expriment ainsi : « Comme par Ordon- 
» nances. l^oyaux anciennes, notoires et pu- 
>>bliques, et lesquelles vous ne povez ou 
» devez ignorer,^ aucuns gens d'Église, au- 
»cuns Nobles, Advocats, Sergens-d'Armes 
» et autres Officiers Royg^ux > ne puissent ou 
» doient estre receus à prendre à ferme , 
» ne enchérir aucunes Prevostez , pu autres 
>> fermes ou marchiez Royaux, tsitij: j^ojir ce 
3j> que aucunes personnes pourrqient laissier et 
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i^'Cesser à enchérir lesdites fermes et marchie'^sur 
f> lesdiîs Nobles et autres dessus dits , comme- 
n pour leur puissance y par laquelle ils pour^- 
y^roient et voulroient les subgiets et habitans 
^ dicelles Prévoster^^ fermes et autres marchie*j^^ 
f^Royaulx oppresser ^.cîiarger et travailler in^ 
yfduement en plusieurs manières : niantmoins 
f^nous avons entendu que vous, ou aucun 
y>de vous, avez receu et recevez pxusieurs. 
>^ desdits g^ns d'Éelise, des Nobles (etc.): 
y> à prendre et enchérir aucunes desdites Pré- 
nvostez , des fermes; et autre» marchiez 
>♦ Royaux.,.. Si vous mandons... que dores- 
» en-avant vous ne recevez. . . . aucunes gens . 
» d'Église , aucuns Nobles., Advocaz, Ber- 
n cens-d'Armes, ou autres Officiers Royaux ,, 
n à prendre ou enchérir aucunes desdits Pré- 
» vostez, fermes, ou autres marchiez Royaux 
(erc.) Ord. T. V^p.^y\. 

Pag. 21 , lig. 13. Lettres de Charles V^ 
1372. Il fâlloit ajouter 24 Février y et les 
personnes instruites auroient été convain- 
cues , à Tinstant, que vous avez besoin 
d'étudier encore un peu Tancien Calendrier, 
avant que d*entreprendre At^ Abrégés chrono^ 
lomques.Je crois, Monsieur, vous avoirjdéjà 
lait remarquer quelques erreurs de chrono-^ 
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iogîe. Je vais examinef cinq Oifdonnances ^ 
dont aucune n'est à son ordre. 

Suivant la première , de la maftiete qua 
vous l'avez comprise, «les personnes non- 
» Nobles, et anoblies qui auront acqms 
>> des Fiefis nobles , depuis quarante ans , 
>y payeront le droit de Ftanc-fief ». Ord. t. 5 , 

Les Lettres dont il s'agit ne disent pas 
cela : ellfes sont adressées au Baillis des mon-- 
tagnes d^Auvergne , auquel le Roi mande de 
faire saisir les terres acquises depuis 40 ans, 
en fiefe nobles., par personnes non-nobles, 
ou. anoblies, ou par des gens d*Ëglise sans 
Lettres d'amortissement, de même que tour- 
tes autres possessions vendues ;./7ôzir raison 
desquelles il pourroit être dû quelques finances 
vu autres droits : d*'en faire percevoir lés 
Iruits par le Receveur de son Bailliage, et c. 
Ce n'est donc qu'une Commission pouf faire 
exécuter une Ordonnance précédente. 

Page 21 > /ig. 19. Instruction de Char- 
les V , adressée au Gouverneur de Mont- 
pellier, 13*^2 {ajouté'^ 8 Mai). 

» Il appartient au Roi seul de donner dèS; 
J^ettres .de Nobilitation et de légitimation, 
>> d'état ^de sauvegarde et grâces ». Ord. t. 5 , 
p. 480. 
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Il est évident. Monsieur , que vous n'àvefc 
pas lu, dans Tinstruction même que vous, 
citez , cet article , qui est le sixième de la 
seconde partie : elle, en contient 17 et la pre- 
mière 13. 

Voici les propres^termes de cet article : « Au 
» Roi seul et pour le toutappartient donner 
» et octroyer sauvegarde, et grâces a plaidoyer 
» par Procureur ( Lettres de grâce portant per*- 
» mission de plaider par Procureur) j et Lettres 
» d*Estat, de Kobilitation et Légitimation »w. 
Vous avez eu d'autant plus de tort de passer 
sous silence les Lettres d'Etat, que |>lusieur$, 
OflSciers du Roi avoient été dans l'usage d'en 
donner, comme nous le voyons par Tar- 
ticle 8 d*une Ordonnance du 25 Février 
1318 ^i) par lequel il est défendu d'avoir 
égard a ceUes qui seroient accordées a l'a-* 
Tenir par d'autres que par le Roi ou son. 
Lieutenant. Si votre intention a été d'ea^ 
parler, vous deviez mettre une virgule après 
iegitimazian. Vous êtes du moins tres-oblcur, 
tandis que le texte est très-clair* 

Personae, dans le Royaume, n'avoir en- 
ccxe prétendu pouvoir doimer toutes fortes 
de Lettres de grâce : ce a'est que plus tard 
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♦ïltie quelques Officiers du Roi ont osé Ten* 
treprendre , ( abus qui fut réprimé par le 
Hoi Louis XII eu 1499); mais le^ Seigneurs 
qui tenoient en Baronie s^étoient attribué, 
longtems auparavant, le droit d'en accorder 
pont plaider par Procureur. Le Roi Char** 
les V qui, par tin traité conclu au mois de 
Juin 1371, venoit de céder au Roi de Na- 
varre, à la place de Mante, de Meulan et 
du Comté de Longueville, la Baronie dô 
Mpntpellier, craignit qui! ne voulut faire 
revivre cettef ancienne prétention des Baronsii 
C'est pourquoi il fit insérer l'article qu oa 
rient de lite, dans Tinstruction qui futdon^ 
néetant au Roi de Navarre, qu'au Gouver^ 
neur chargé de Veiller à la conservation de? 
droits Royaux et de Souveraineté , qui n'a-* 
voient pas été cédés avec la Baronie. 

Je conçois. Monsieur, que Texpressioû 
grâces à plaidoier par Procureur^ a dû vous 
causer de l'embarras. Pour la comprendre il 
fciut avoir quelque connoissance des ancien* 
nés formes judiciaires : et je ne vous y croii 
pas fort versé. Mais deviez-vous vous tirer 
d'affaire à l'aide d'un contresens ? Si voua 
aviez lu, un peu plus attentivement que 
vous n'avez fait ^ les Ëtablissemens de Saint-- 
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Louis, vous y auriez appris (l) que ^ riùi 
» Procurateurs n'est receus en Couft laiei 
» se ce n'est de personne authentique-, dé 
5> Evesque ou de Barons , et ou de Chapitre ': 
»ou se ce n'est de cause de commiin profit 
»de Cité ou de VilJe ou d'Université : ou 
»se ce n'est du consentement des per- 
sonnes»» 

Ce que dît Beaumanoir sur eett? îïiatiere 
■peut servir de Commentaire à cette Ordon- ' 
'nance. « En demandant (dit-il)nulsn'pst ois] 
» par Procureur^ se ne sont personnes privOé- 
»giés, si comme Eglises ou personnes qui' 
■M soient enbesoignées par le quemandenient 
■>>douRoi..* si que (^de manière que) il ne 
>> puent entendre à leurs besoignes : car à 
» chaux (ceux4â) puet bien estre fête ^roce 
par le Souverain que il soient oipâr Procureur 
» en demandant (2)^ 

Cet usage fut aussi en vigueur dans l*Eni^ 
pire Romain : Juftinien nous l'apprend dans 
«es Institutcs ( 3 ). Ce livre ne doit ' pa* 
vous être inconnu^ Nous ne pouvons pa$ 

<l)Liv.IÎ. cli.3 

(ï) Coutumes de Dciuvo'sis, cA. 4. 

Xi) Nunc admonendi stttnns agere passe qutmUfftt hatnimerè 
auf suif nomine^ aut alieno,., veluti procuratorio:, : cmafltink 
in mu fuisstt afterîus nomine agere non passe ^ nUi p^o populo % 
pro Ubcrtate^pro tutelâ. Tit. de '}x% per <|uos agcic pcssuaius. 



"bis AÔRÉcèlS DE Loïx. à^^ 

*^oUter que les Loix des Empereurs Romaing 

n'aient servi de modèle, dans un grand nom^ 

^bre de cas, à celles qui furent faites depuis 

.par les Rois de France. La preuve s'ea 

'trouve dans celle de Saint-Louis de Tannée 

1270 : le Droit Romain y est cité presque à 

chaque chapitre. L'usage dont il s'agit ici s'ol>-* 

'servoit dans tout le pays coùtumier , au quin^- 

zieiîie siècle. « Et est à savoir, dit Bouteiller^ 

» que selon le style du Royaume de France > 

>> nul en demandant est receu par Procureur^ 

^y^ sans Jgrace du Roi notre Sire^ dont il face 

» apparoir par Lettres-patentes (i). Ce fut 

par POxdonnance des Etats tenus à Tour^ 

en 1484, quil fut octroyé que toutes par* 

cîes pussent , en matière civile , occuper et 

comparoir par Procuration sans grâce (2). 

vous comprenez à présent, Monsieur, que 
le mot grâces que vous avez employé seul^ 
est trop générai et qu il ne peut pas rendre 
ie sens de grâces â plaidoier par Procureur. 

Vous devez sentir par conséquent qu il n est 
pas indifférent de retrancher d'une Ordon* 
xiance ou d'une instruction des expressions 

(i) Somme rurale , lit. I , tic. 10 , §. 4. Voyez ctt outre 
les formules de Marculfç , le Style du Parlement et le Grand 
Coùtumier. 

(2) Voyez le style d'Anjou et du Maine. 
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^u on n'entend pas. C'est mcme une fauté 
très-grave ; mais celui qui supprime dei 
mots qu'il comprend parfaiteriient, et qui 
ne peut ]pas ignorer que cette suôpressipri 
restreint le sens de la Loi, est beaucoup 
plus coupable. C'est encore un reproche que 
J"e suis fondé à vous faire. 

Vous avez dit(^Page ïty , %/ze 5 ) que Phî^^ 
Kppe de Valois a dontté, en 134^, a l'Eve- 

3ue de BeaUvaiè , soû Lieutenant-général 
ans le Languedoc^ le pouvoir d'accorder des 
Lettres de Noblesse. Je voiis avoue 9 Mon-^ 
sîeur , ique lorsque j'ai lu cette notice , je 
n'ai pas cru devoir en faire la vérificationi 
J'ai pensé que vous saviez qu'un pouvoir 
n^est susceptible ni d'extentiôn , ni de res- 
triction , que toutes les expressions en sont 
de rigueur : et j'étois bien éloigné de soup^ 
çonner que vous eussiez pu vous permettre 
de restreindre celui qui Ait accoraé à l'Eve-» 
que de BeauVais. J^étois dans TerreUr. 

Je viens de corriger une épreuve de li. 
feuille de mon Code , ou se trouve la com- 
inission dont il est question. En la collation* 
nant, j'y ai vu que l'Evêque de Beauvaiâ 
étoit Lieutenant-général du Roi, en Gaston 
gne ^ Agenois j Bourdelois ^ Xaintorge j et 
toutes les autres parties de la Xjanguedcc : et 

je 
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je me suis rappelle que je n- avois pas lu tout 
Icela dans votre Abrégé. Je relis et je m'as* 
lure que yoûs n'avez parlé qtie du Languedoc. 
Je sais bien^ Monsieur, qu alors là Langue 
«foc comprenoit tout le pays; de droit écrit ^ 
^ tt la Langue-doll le pays éoûtumier ^ et par 
tonséquent que la Langue-doc renferrrioit 
la Gascogne, TAgénois, etc. ie veux bien 
troire qUe votis le savei atissi ; mais ce n'é-î 
toit pas Une raison suffisante pour ne pai 
Irapporterles expressions mêmes des Lettres 
du Roi Philippe de Valois. 

Je vais vous faire sentir la conféqueiiçè dé 
)a suppression que Vous avez faite, sans 
doute Uniquement pour écrire une ligne de 
moins. Votre livre va devenir le manuel de 
Vos Commis : c'est-là qu^ils puiseront toute 
leur science. Je suppose qu'un Gentilhomme 
Gascon veuille monter dans les caresses dil 
tloî. Celui de vos Gomniîs qui aura faitlex^ 
trait de ses titres ne manquera pas de cher- 
cher ^ suivant Tusage que j'ai vu observei' 
autrefois et qui probablement s'observe «ri^ 
tore, s'il n y a rien dans votre dépôt qui 
puisse contrarier la preUve produite Ou four-i 
tair quelque prétexté pour résister aux pré- 
tentions exagérées de ce Gentilhomme. Sî 
l^n vient à déterrer 4ei Lettres d'anoblisse-^ 

L 
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lés V., 1 372. Il falloit ajouter 7 Avril, avant 
Pâques; afin que Ton sût que cette Ordon- 
nance est de la fin de Tannée. 

Elle contient six articles : c'est un règle- 
ment sur les droits d'amortissement et de 
francs-fiefe.. Vous avez copié les sommaires 
-de trois seulement, d'abord du cinquième 
€t du sixième ; ensuite du quatrième. Je ne 
5ais pas pourquoi vous avez jugé à propos de 
<:hangef Tordre de ces articles. Si vous aviez 
lu le texte, vous auriez vu que Tarticle 4 doit 
suivre immédiatement Tarticle 3 , que celui- 
ci est absolument nécessaire pour Tintelli- 
:gence de l'autre, et que par conséquent il 
ne pouvoit pas être omis. Vous ne deviez 
pas plus omettre le second : il y est fait men- 
tion d'une circonstance où les non-Nobles 
qui achetoient des fiefs des Nobles dévoient 
payer , outre le droit de francs-fiefs , celui 
d'amortissement, 

Page22yllg. 17. Lettres du Roi Char- 
les V, 8 Janvier 1372. 

Ce sont les Lettres d'anoblissement des 
Officiers municipaux de la Rochelle . que 
vous ne connoissez que parce que la Roque 
en a fait mention, dans son Traité de la 
Noblesse. Pourquoi n'avez-vous pas cherché 

Lij 
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ces Lettres ailleurs? Elles n'étoientpas dim* 
ciles à trouver. Elles sont dans le Recueil 5e$ 
Ordonnances ( T. V. p. 575 ). 

Après avoir dit un mot de ces Lettres^ 
vous parlez , aussi sur la foi du même Au~- 
teur^ de celles qui furent accordées aux 
Officiers municipaux de Poitiers* Vous les 
datez du 8 Janvier î yyl. C'est une erreur* 
Elle seroit pardonnable à la Roque, qui n'a- 
voitpasles Ordonnances qui sont dans votre 
Cabinet, s'il avoit trouvé cette date dans 
les Annales d'Aquitaine, qu*iî cite; mais 
Jean Bouchet, qui a rapporté fidellement 
la substance des Lettres dont il s'agit, s*est 
contenté de dire qu elles av oient été accor^ 
dées en Tannée 1372 (i). Si vous les aviei 
cherchées , vous les auriez trouvées, et vous 
muriez vu qu^elles sont du mois de Décem-» 
bre (2> 

Voici dans quel ordre vous auriez dû pla» 
cer ces différentes Lettres. 

i^ Celles du 8 Mai 1 372. 
; 2^. Celles du mois de Décembre 1 372. 

a<>. Celles du 8 Janvier 1372 {nouveau 

(i) yaivéritt ce èiit dans les deux éditions que j'ai , savoir 
fcifeitç r$37, doonée par rAuceor, et celle de 1644, qui ^ <^< 
conforme , sur œ point. Voyez l'une ou Pautre de ces Edidbos t 
U preraiere^ufcuillet xcri ; <t la seconde» page 119. 

(a) Ord* T. V^f. 563. 
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/f. Celles du 24 Février 1 372. 
5 <'. Celles du y Avril {avant Pâques 1 372),. 
Pagei'^ Joigne 3. Lettres de Charles V^ 

»373; 
Cfest l'anoblissement des Officiers munî-> 

cipaux d^Angouléme. Pourquoi toujours ci- 
ter la Roque , qui ne fait pasfoi en Justice? 
Que n^alliez-vous au GreiFe du Parlement?" 
On vous auroit communiqué le premier vch^ 
lumedeî^lOhrdonnancesde Henri If, coté P,, 
& vous y auriez troavé (Jàl. 432 ) les Lettres: 
dont il s*agit avoc cqIIoo do oonfirmatiofl ,^ 
données à Ast le 1 9 Mai 1 507,. registrées lé 
1 Avril 1 549, avant Pâques. 

Je ne m'amuserai pas à vous indiquer les. 
sources où vous auriez dû puiser plutôt que 
dans le Traité de la Noblesse , les autres.. 
Ordonnances que vous citez, diaprés cet ou- 
vrage, quin*^est pas exempt d^erreurs, comme 
je vous, l'ai déjà fait observer. Mon Cock 
suppléra à mon silence. Jaurois cru que dans. 
un Cabinet où Ton juge sans appel de Fétat 
de tous les Nobles du Royaume , on devroit 
trouver au moins un répertoire général et 
exact des Ordonnances rendues sur cette- 
matière , et que Ton n'y seroit pas xéduit ^ 
pour lés connoître, à recourir aux Auteurs^ 
qui se sont contentés de les citer. 

L iîj 
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Répondez-moi, de bonne foi, à la ques- 
tion que je vais vous faire. Si quelqu'un , 
oblige de prouver sa Noblesse devant vous 
et de remonter au titre primitif, vous disoit; 
ce titre est cité par la Roque : le dispenseriez- 
yous d'en produire une expédition en bonne 
forme? S'il est certain, comme j'en suis per- 
suadé, que vous n'auriez aucun égard à ce 
qu'pn vous feroit lire dans le livre que vous 
avez cité vous-même : combien d'Ôrdon- 
oances ne faut-il pas rayer du vôtre ! J'aurai 
la patience d'en faire le calcul : c'eat un des 
moyens de bien apprécier votre travail. Mais, 
je n'en suis pas là : j'ai encore quelques erreuts 
à relever auparavant. 

Page2'^yUg. 9. Commission de Charles V^ 

^373- 

Dans l'extrait que vous donnez de cette 

Commission , vous ne parlez que des ano- 
blis qui doivent payer finance tant pour leur 
Noblesse, que pour \e$ fiefs par eux acquis 
avant leur N oblesse , et des hommes de jurée 
et serfs anoblis. Mais il y, est aussi question 
des non-Nobles qui ont aCquis dea fiefs de 
personnes Nobles., 

Vous dites que cette Commission se trouve 
dans le tome VI des Ordonnances , p, 5 1 2, 

Immédiatement après vous donnez pour 
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rui Règlement de Charles V, duiSMai 
1 375 (que vous supposez être une pièce dif-^ 
ferenté de la précédente ) un autre extrait; 
presque en tout semblable à celui dont je 
viens de parler : et vous dites que ce Règle— 
roent se trouve dans, le même volume , p. 
612. 

Je parcours- k page 512, je my trouve ^ 
absolument rien sur cette matière; je n'y 
vois autre, chose que le&. derniers articles;: 
d'un Règlement fait pour ie$ Boulan- 
gers d'Arras, au mois d'Août 1372. Je passe- 
à: la page 6-12 er j'y trouve une Commis-^ 
sion du iS-Mai 1373 ? pour faire exécuter- 
un Règlement touchant les., droits d'amor-. 
tissement et de francs-fièfs , et je vois que 
vous l'avez donnée d'abord pour ce qu'elle- 
est, à peu.de chose près, ensuite pour un 
Règlement fait dsepuis sur le même objet. 

Avouez, Monsieur ,^que vous n'avez pas-., 
lu votre Abrégé, Car vous avez? trop de bon 
sens , pour ne vous être pas apperçu qu'il 
y avoit ici, comme dans quelques autres, 
endroits que j'ai déjà fait remarquer, un 
doublé emploi bien visible. Nous en trou-^ 
vexons. encore quelques-uns et à la fin j^ervt 
ferai une petite récapitulation. 

L iv: 
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Page 2^^ lig. 3, Lettres de Charles V, !^*4 
Février 1 374 ( nouveau style I yj^ )• ^ 

«Ce Prince (dites-Vous) accordé le pn:^* 
>> vilege de la Noblesse à uri particu^lier qu^J^ 
» se prétendpit Noble , mais qui n'avoit p«l 
» prouver s.uffisamment sa Noblesse, à 1^. w 
» charge par celui-ci de payer cent livres.» 

On lit fians dans cea Lettres et non pasj 
livres. Vous en avez d'ailleurs changé entien - 
rement le sens- On y voit que ce particu-, 
lier ayant été inquiété par les Commissaires^ 
du Roi, pour raison des fiefs qu il possédoit, 
déclara qu il étoit Noble et par conséquent . 
exempt du droit franc-fief, et offrit d'en faire - 
preuve. On fit une Enquête ; la Chambre 
<les. Comptes à qui elle fut envoyée, trouva 
que ce particulier navoitpasplainement mons^ 
tré restât de $à Noblesse , d rigoureusement 
jugier^ comment que ( il faut lire, combien que ) 
il en apparre de grant partie par présunipcîoTh 
et autrement.^ Il demanda qu'il fût informé 
plus à plain , et en attendant , et pour mettre 
fin a tous débats , il offrit une con^position 
de cent frans, sans préjudice de son estât et 
lui demeurant Noble, et en estât de^ NMesse :• 
laquelle composition la Chambre des Comp» 
tes ne voulut pas recevoir, saris vm ^Man-% 
dûment du Roi, C'est pourquoi Sa Majesté,^ 
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youlant espamier aux peines j labeurs et mis- 
sions (^ hais) de ce particulier, mande aux 
Gens de ses Comptes de recevoir ladite 
composition, et que moyennant icelle et 
ladite enquête , ils le laissent et fassent jouir ' 
iîe tels privilèges que les autres Nobles usent 
et doivent user^ de manière qu'il n'ait pas sujet 
de se plaindre de nouveau. 

Assurément ce ne sont pas là des Lettres 
d'anoblissement , puisque la clause d'ano^ 
glissement ne s'y trouve point. La réservç 
que ce particulier fit expressément des droits 
ae son état, 1 offre qu'il fit de le prouver 
plus amplement, font assez connoître qu'il • 
pe demandoit pas d'être anobli , mais d'être 
maintenu dans sa Noblesse, C'est précisé- 
ment ce que le Roi Charles V lui accorda , ' 
çans exiger d'autre enquête que celle quiavoit * 
été faite, La Chambre des Comptes ne pou-, 
voitpasse contenter àt présomptions à rigou-. 
reusement jugier ; mais le Roi les trouvant 
presqu'équivalentes à une preuve , a pu s'en 
contenter et dispenser des frais d^une se-^ 
çonde enquête. Il a pensé qu'il étoit plus 
cage de faire mettre dans son trésor cent 
frans offerts volontairement, que d'en faire 
dépenser le double sans aucun avantage pour 
le fisc; 
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Vous auriez dû placer à la suite de ce^T 
Lettres un Arrêt du Parlement de Tannée 
1375 , qui prouve quen Bourgogne les 
Gentilshommes étoient dansFusage de chan-. 
ger leur sceau, lorsqu'ils étoient faits Che* 
valiers. 

Vous citez une Ordonnance de la Cham- 
bre des Comptes du 14 Février 1 375 , dont 
vous avez pris l'extrait dans l'Armoriai de la 
France {R^g- i^pcip. 658). La première 
ligne de cet extrait devoit vous faire voir 

2ue ce n'est pas une Ordonnance de la 
îhambre des Comptes, mais un Règlement 
hit par le Conseil du Roi, étant à la Cham-^ 
bre des Comptes. 

Mais les extraits de TArmorial ne méri- 
tent pas plus de confiance que les citations, 
delà Roque, puisque l'Auteur na indiqué 
aucune des sources où il a puisé. D'ailleurs 
si vous voulez prendre la peine de compa- 
rer cet extrait avec le texte , vous serez con- . 
vaincu qu'il n'est pas plus exact que ceux que 
vous avez faits vous-même. 

Mais où trouverez-vous ce Règlement? 
Si vous l'aviez connu , vous n'auriez pas cité 
l'ArmoriaL II faut que je vienne encore à 
votre secours , et que je vous dise qu'il esr 
dans le sixième volume des Ordonnances^ 
page 171. 
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Avec un peu de soin vous auriez trouvé 
facilement tout ce qui est dans TArmoriaU 
Dans un seul jour, et sans sortir de mon 
cabinet, qui ne peut pas être aussi riche que 
celui dont le dépôt vous est confié , j'ai fait 
ce travail. De toutes les pièces qui y sont 
citées il ne m'en manque pas trois, et je ne 
désespère pas encore de me les procurer; 
mais ce qui me consolera, si mes recherches 
sont vaines, c'est que vous ne les avez pas 
non plus. 

Page 24, à la fin et 2'y au commencement. 
Vous citez à la suite Tun de Tautre trois 
prétendus anoblissemens de particuliers qui 
proposoient de prouver leur Noblesse : le 
premier du 21 Mai 1375 : le second du 10 
Mars 1 376 ; le troisième du 4 Août i yjj. 
Mais il en est de ces anoblissemens conime 
de celui dont je viens de parler ( 1 ). 

Page 2^ , Ug. 19. Lettres de Charles VI, 
1380. Ajoutez 19 Novembre : cela est d'au- 
tant plus important, que ce Prince n a monté 
sur le trône que le 16 Septembre de cette 
année, 

«Ce Monarque (4ites-vous) donne au 
»Duc de Berri, son FRERE et son Lieutenant 

(i) Page i68. 
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» dans le Languedoc & autres pays , — 
^ pouvoir d'accorder de^ Lettres d^anobliŒs 
>^ sèment, et de faire payer finance ac* 
» anoblis». Ord. tome 6 j p. ^^2^^ 

Ces six lignes prouvent trois choses"* 
lo. que vous n'avez pas la les Lettres do:rr? 
vous parlez : 2^. que vous ne vous piqu^^ 
pas d^étre exact dans vos extraits : 30. qfc* 
vous ne connoissez pas mieux Thisioire ^^ 
Fiance que les Ordonnaqeest concernant - 
Jàit de rfoblesse. 

Je dis i^. que vousn*avez pas lu>a Concr^ 
mission accordée au Duc de Berri : car voi--^ 
y auriez vu que Jean , Duc de Berri , n^éto^ 
pas FRERE , mais ONCLE du Roi Charîes VlT^ 
^ue ce Monarque y déclare qu'a cause de s^^ 
^ujusse et des grandes alïaires qui le retien-^ 
nent, il ne peut se transporter en Langue-^ 
doc : qu'en considération des qualités per- 
sonnelles et de l'excellente administration 
de son très-cher ONCLB Jean, Duc de Berr* 
et d^Auvergne , Comte de Poitiers , q«i avoi t 
autrefois «jwrerrté ces pays 3, et aptàs e» 
avoir délibéré avec ses oncles Louis , Duc 
d*Anjou, et FhiKppe, Duc de Bourgogne, 
il a établi sondk ONCLE , son Lieutenant 
dans le Duché d'Aquitaine , au-delà de la 
Dordogne, et non en deçà, dans te Conâté 



làe Toulouse et ses dépendances , dans tou* 
testes parties du Languedoc, dans le Berri^ 
l'Auvergne et le Poitou ( i ). Ici la raison 
vient à l'appui de la lettre qui vous con- 
damne. N'est-il pas vrai que, si Charles VI, 
qui se dittrèJ^jeune, avoiteu un frère plus 
^Kcpérimenté , plus capable de gouverner, et 
par conséquent plus âgé que lui, ce frère 
auroit été Roi ? 

Je sais bien, Monsieur, que pour vous» 
justifier vous me tenverre^s au sommaire des 
Lettres dont il s*agit- Je Tai lu comme vous : 
le voici, Lettres par lesquelles le Roi établit la 
Duc de Berri , son FRERE j son Lieutenant 
dans le Languedoc ^ avecunpouvoirtrès^anpie^ 



(t) Voici îc textCé NoSéu, qui nostrâjuvântute^ nostris etîam 
itUis ardais negociis ohstantihus * depratsenti nequvTtus ad ^uv- 
tes occitanas personalzter dtcUaare » de magnitudîne s audadn, 
Valitiidine, pountiâs magtumimitat^ , diligentiâ êtjidelitéue, où 
precdUmi regbni/ie preçarissimi et fideUz p AT RUI nourl 
JoHj4KNJs Uucis BiruKiCEfrsis et Aherme^ Comîtzsque 
Pictavenàs ^qui dictasparus noscitur allas gulfemasse iaztda^ 
bzliter, omnimodè confidentes , predictisque attentis et cum ma:' 
turâdeliberationeprjtcarissiîTiorumetfideiium patruomm mos^ 
trorum Ludovici et Philippin Ande^avensis * Turooeusts » et 
BuTjfttndiœ Ducum ac magni Consiltz nostri jpensatis , de l>t>fio 
re^mineparcium predictarutn totU 'wrihus providera cupieiats , 
ipsumprefatum Patruum nostrmn ad regendum et guberHaw^ 
aiim ^ viçfi et loco nostris , Ducatum Aqtdtanie ; yioaUoet ^ in . 

fuuuîtum se extendît ultra rippariam Dordonie et non titra : 
hmitatum Tkoiose , cum suts pertinencUs : terras^ pwvendas 
et partes utùyersas Qecitanas^ ; unà cum Patriis Bhturktnsi ec 
Alverràe » ac Pictavenci^ ac juribus et ressortis universis earum^ 
ditMiiêkgtmus*4^S^a6^anutiwMemn0umm»uQ* 
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Suivant votre usage , vous n'en avez pas lii 
davantage : et moi, suivant celui dont je me 
suis fait une loi de ne m'écarter jamais , j'ai 
lu les lettres en entier, sans avoir égard au 
sommaire. 

Je dis 20. que vous donnez une nouvelle 
preuve de l'habitude conjjtante où vous êtes 
d'être inexact dans vos extraits. En effet, est* 
ce être exact que de dire que le Duc de 
Berri étoit Lieutenant du Roi dans le Lan- 
guedoc et antres pays? Pourquoi ne pas dé- 
signer ces pays, puisqu'ils le sont et dévoient 
nécessairement l'être dans les Lettres j sans 
quoi elles sèroient nulles, ainsi que tout ce 
qui s'en seroi t suivi ? 

Je dis 30. que vous n'êtes pas fort versé 
dans l'histoire. Si vous en savez quelque 
chose , à coup sûr ce n'est pas la Généalogie 
des Rois. Une pareille ignorance n'est gue- 
res pardonnable dans un GÉNÉALOGISTE 
DES Ordres du Roi, Que ne consultiez- 
vous le Père Anselme? Il vous auroit appris 
que Charles VI n'eut que deux frères: Jean 
qui mourut en bas âge, et Louis , Duc d'OR- 
LÉANS, qui naquit le 1 3 Mars 1 37i,etquipar 
conséquent ne pouvoit pas être Lieutenant 
du Roi en 1 380. Charles VI n'avoit lui-même 
que 1 2 ans à cette époque. I^es premiers jours: 
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^^e son règne furent agités par les contesta- 
tions de ses trois ondes, le Duc d'Anjou, 
le Duc de Berri , et le Duc de Bourgogne, 
^ui se disputoient la régence. Pour les accor- 
der il fut conclu, dans une assemblée des 
Grands du Royaume, tenue le 2 Octobre 
de cette année , que le jeune Prince scroit 
émancipé et déclaré majeur, à condition 
qu il gouverneroit le Royaume par Tavis et 
conseil de ses oncles (i). 

Je crois, Monsieur, qu'il n'y a rien à 
répliquer à cela. 

jPdge 25 , à la fin. Lettres de Charles VI, 
1 38 1 ( ajoute':^ 25 Juillet ). 

« Dans le Briançonnois , les Officiers Del- 
» phinaux et les Nobles ne pourront pren-- 
» dre à ferme les biens appartenans à TEglise, 
» sous peine de 50 marcs d'argent fin. Les 
^y baux faits avant la date de ces Lettres 
» seront néanmoins exécutés »• 

Ce que vous ddnnez-là pour une Ordon- 
nance entière de Charles VI, de l'année 
1 381 , n'est que le sommaire, que vous- avez 
copié fidellement (je dois vous rendre cette 
justice ) de l'article 32 d'une Charte de 
Humbert , Dauphin de Viennois , du 29 Mai 

(i)Art de vérifier les dates, dernière édit'oi. Tcmc I» 
f âge 604. 
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ï 343 , qui fut confirmée d'abord le 3 1 Août 
1 349 , par Charles, Dauphin , depuis Roi de 
France ( c'est Charles V) ; ensuite le 25 Juit 
let 1381 , par le Roi Charles VI. Voilà, il 
faut en convenir, un parachroiiisme énorme* 
Je suis porté à croire que vous n'avez pas lu 
cette Charte : car vous n'auriez pas attribué 
â Charles VI Une loi faite 37 ans avant qu'il 
montât sur le trône. 

Cette loi est précieuse pour les habitanà 
iiu Briançonïîois. Elle contient leurs privi- 
lèges en 4i articles. Je n'examinerai point si 
le sommaire que Vous avez rapporté rend 
bien exactement et en entier le Sens du texte 
latin; Ce n*est pas votre ouvrage, je ne dois 
'pas vous imputer leè fautes d autrui ; c'est 
assez des vôtres. Maïs ce que je dois vous 
reprocher, c'est d*avoir passé sous silence 
les articles i , 1 2 et 27 , qui sont au moins 
aussi intéressans que célu; qui seul a mérité 
votre attention. 

Suivant le premier, les personnes non-* 
Nobles peuvent posséder les nefs ou arriéres-^ 
ifiefs à eux échus de la succession de leurs 
parens nobles , ou à eux donnés par testa-^ 
tnent, tant en ligne directe qu'en coUaté-^ 
ïale« Voi^ deviez d'autant moins soustraire 
cet article 9 qu'il contient une disposition 

contraire 
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^contraire à celle de Tarticle 23 du Règle-* 
iiierit fait par le Roi Charles V , le 15 No- 
vembre 1370, ^our la levée des droits cîe 
ïrancs-fiefs dans la Viguetie de Béziers, Est- 
ce parce que cet article assujettit les non- 
Nobles à robligatiôn de payer la finance 
pour les fiefs à eux éclius de la sUècéssion 
ile leur mère Noble , que Vous -en avez 
parlé (l)? Et est-ce parla raison contraire 
que Vous n^avei tien dît de larticïe i deà 
iPriviléges des habitans du Briançonnois? J-e 
ne vous fais ces questions que parce qu'il me 
paroît que vous rapporte^ assez exactement^ 
et même que qtielqUefois Vous généralisez 
trop les Ordonnances qui im posent ^[uelques 
charges tant aux Nobles (^uVux autres sujets 
du Roi , et que vous affectez d^omettre celles 
<jui les en ^Franchissent ou les en déclarent 
exempts.. 

L'article li règle le service militaire dà 
par ceà habitans : il concerne particulière-» 
ment la Noblesse. 

Le vingt-septième porte que les Officiers 
Delphinaux ei les Nobles ne pourront prendre 
les chevâ^ux des maîchândi ou des voyageurs 
pour les employer au transporjdes équipages 
ce guerre* 



{}) P%tlfyàUfin^ 



M 



lyS Lettre sur les î)angêr5 

Page 26 y ligne 8. Lettres de Charles Vî, 
' 1 382 ( ajoute^ 21 Janvier), 

» Aucunes fermes des Aides, ( dîtes- 
>> vou5^ ne seront baillées ni' délivrées à 
» aucuns Gens Nobles, ni à autres qui 
« sfoient tenus et obligés au Roi >x. Ordon- 
nances , tome J.^page 48. 

Les Officiers du Roi^ ceux des Seigneurs 
Hauts -Justiciers et les Gens d'Eglise, sont 
nommément coih jiris dans cette prohibition. 
Pourquoi n'avéi^-vous parlé que des Nobles? 
Avez-vous eii dessein de faire entendre qu'un 
• Gerttiihomme auroit dérogé ^ s^il avoir pris 
les Aides à ferme ? ou le croyez- vous sérieu- 
sement? Dans ce dernier cas, je vous dirois 
3ue vous tfenteridez pas les instructions (i) 
Ont vous alréz tronqué le sixième article : 
et je vous tenverrois , pour Vous instruire , à 
Tarticle 115 d'une ordonnance de Charles VI, 
poùi' la police générale du Royaume , que 
Voui^ n'avez pas lue et dont vous auriez du 
extraire quelques articles. Elle est du 2 5 Mai 
1413. 

(i) Ce sont des instructions faites par le Roi sur la manière 
^c Icrer l'Aide ord<^éc polrr la guerre ^ et vou$ les conrcrtis- 
sezcn Lertres-pat^iv^, Vous ignorée donc que des lestres* 
paie-tts ^làzi Instructions sj;u d^ax choses iO'Jt*à<-faic di^« 
jcntcs. 
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^> Pour obvier{ y est-il dit ) aux grandes 
M fraudes et mauvaistie^ qui ou temps pafle ^ 
» et par piusieui?s fois ont esté commifes 
» ou fait dés feaùlx des fermes de nosditz 
» Aydes, en ce que plusieurs Nobles.^ mali- 
»cieufemeHt, coiivertement et autrement 
» frauditléusemerit , ont faitprendre et met- 
» tre à pris., et aucune fois fait enchérir par 
*» aucuns de leurs gens , plusieurs de noz- 
» dites fermes 5 et souvéntes fois leur demeu^ 
» royent ixîelles fermes à vif et à petit pris ^ 
M pGUï ce que les poftulaires et autres genà 
» du pays ^e lès osoyeftt renchérir , tier- 
»coyér<)U doubler, pour dotibte et péril 
M desdict* Nobles qliî , par çorivoytise mau* 
^>vaiî^e, depuis que lesdite^ fermes cstoient 
» ainsi dernourèes à eux ou à leurs gens , 
»les.rebaillôient, et de fait aroyent rebaît 
» lé, à lelir prduffit , \ plus gr^nd pris beau* 
» coup que not Esleuz neles aVoyent baifc 
» le^ , en appliquant à eulx et à leur dit 
Mprouffit, damnabîeméTit pat vbye obli- 
» que > grand partie de deniers de nosditès 
' M rermes ^ eiî quoy nous avons erté grande^ 
^ ment domrtiaigei et fraudez. Nous vou-* 
1» lan» ad ce pourvoir , et ô^ier à tel* firau- 
M des et maléfices et mauvaistiez ^ avons de/"- 
» fendu et défendons très-expressément à 

Mij 
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» tous les Seigneurs et Nobles de notre 
» Royaume, leurs gens. Officiers et Servi- 
» teurs et autres quelzeonques, sur ce que 
» ils se peuvent mesfaire envers iious^ que 
»plus aoresnavant ne s'entremettent de 
» commettre telles fraudes., subtilitez ou 
» mauvaistiez. Défendons aussi à tous nos 
»Esleuz qu'aucuns d'iceulx Nobles, ne de 
» leursdites gens ou serviteurs^ ne seufFrent 
» Ciitre .présens ^ ne assister aux baux de 
» nosdites fermes., et ne les recoyvent à 
» mettre aucun denier a Dieu , eflicheres ou 
» rencheres, tiercoyemens au doublemens 
»sur icelles, sur la peine que dessus, et de 
» recouvrer sur eux ou leurs hoirs , et aussi 
» sur ceux de la condition devant dite qid 
» auroyent prins aucunes desdites fermes , 
» ou leurs héritiers, toutes les pertes, dom* 
» maiges et intérêts qui auront eu et peu 
» avoir par le moyen des fraudes dessus* 
>> dites «(i) 

Page 27, lig. B. Lettres de Charles Vï, 
1 3 88 ( ajoute^ 1 1 Mars ). 

Ce ne sont pas des Lettres-patentes, mais 
des instructions à peu-près semblables aux 
précédentes. Vous avez rapporté une partie 
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Al quatorzième article avec exactitude; mai^- 
vous n avez pas fait connoître le motif de la^ 
défense feite par le Roi de donner les fer- 
mes des. Aides aux Nobles, aux OfficierSj, 
Royaux^ et c. Ce motif qui n'est pas exprimé 
dans le sixième article des instructions du 2 1 
Janvier 1 382^rèst très^-énergiqu^ment dan^- 
celles du 1 1 Mars 1388- : parce que ( y est-il 
dit)» aucun fermieroaautre ne s'ose ou veult 
». enchérir sur eux^ ne prendre icelks fermes ; 
»4ont le Roi est trèsigrandement domagié ;- 
» aussi les subgez , quajitilsmettent-(ei7cAe- 
>y rissent), swx les. dessusdits, en sont sou-- 
» ventes fois vilenez, battue, navrez et tuez^ 
» comme Ten dit apparoir par plusieurs cas 
» particuliers qui en sont advenus : et en 
» oultre, sw ce que, si comme rendit, au- 
*>cuns font, par leurs gents et serviteur^, 
éprendre en leurs terres et paiV lèsdites 
» Aydes et à. très-petit prix ». 

Aussi, quand ces causes n'ont plus subsisté'^, 
on a permis aux Nobles ide prendre à ferme, 
l^s revenus du Roi; 

Pag. 27, %. 1 6. Letthes DE Philippe df» 
VÂLQis,i388* 

Gomment avez vous pu dater des Lettres:, 
de Philippe, de Valois, de Tannée 1388?^ 
Vous ne savez donc pas quil est mort le, 

N «j. 
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22 Août 1350.. IJ est bien dUiir, qu'il n% 
pas pu dqrmer des Lettres-patentes en 1 388.. 
Cependant vou5> .prétendez; que cette an- 
née ( I )^ce Ptinçe dbïma au Comtte de VaJen*- 
tinois. et de Diois^ qu'il avpit feit son Lieu- . 
tenant en Languedoc^le pouvoir d'^GCorder 
des Lettres dannoUisœroent (2). 

Vous n'avez donc .-pasJu la Commission 
donnée au Comte de ValentinQis ; car yous; ^ 
auriez vu qu^elk est du i «^ Décembre 1 340^ 
En vertu de cette Commission et, au nona, 
du Roi , il augn^enta les privilèges de la Basr 
tide de Realmont , au mois de Novembre. 
134I, Les, Lettres qu^il accorda aux habi- 
tans, furent conôrmées par celles de Philippe 
de Valois dumois d'Avril 1342 et par celles 
de Charles VI di* mois de Juin 1388, cjui 
contiennent la tei^ur de toutesles autres. 

Dès que vous prenie® le parti de mettrez 
les Lettres de Piûlippe de Valoir sous . la^ 
date ( du mois de Juin ) de 1 année x 3 88 ; voua 
deviez au moins les placer daqs tordre chro^ 
nologique, ç^est-àrdire , avant les instruc^ 

(i)Cc n'est pas uac: faute (Tïmprcssion ; paisc^uç ces Let- 
tres se trouvent placées après. cçUes de Cnarfes VI du ii 
Marsdc la. raêm': année. L*lmpriincuç aurpk pu par erreur,^ 
mettre u» chiilrc à^ U pldce d'uaauirc -, mais il ne se sçtoit pas 
permis de déplacer des Lettrcs-pa,tcntes , dans im AbréçL 
çhronoîogiqut. 
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tîons sur la levée des Aydes di^. il Mj^s^d^ 
la même année ; parce qu'alors le moij de * 
Mars étôit après le moîs^de Juin. 

Je m'apperçois, Monsieur, qj^ie youî êtes 
dans une extrêrne disette non-seuiîenieypt 
d'Ordonnances originales, ma^s même de 
notices exactes, depuis ht fin du quatorzien[ie 
siiecle jusqu'au commencement du dix-septie* 
me. A l'exception des Ordonnances du t^Qu* 
vre , dont vous n*avez pas même le treizième : 
volume , puisque vous, n'en citez pas la rnoin-;- 
dre chose , vous n^avez aucun des^^reçueUs . 
d'Ordonnances connus de tout le monçle... 
C'est être un peu trop au dépourvu. Si yguç. 
les possédez, on ne peut g^uerres vous ex- 
cuser de n'avoir pas extrait ce qui s'y trouve 
conceirnant la Noblesse : je vous assure que 
t^us auriez pu y puiser trèsrabondamnieAt. 
Il est bien étonnant que de toutes les Or- 
donnances données sur cette matière, par 
les Ducs de IjpHaine, vous n'en ayez pas 
cité une seule airterieure à l'année 1730.- 
Vous n'oseriez pa? me dire que vous ne les 
avez pas. En 1783, j^ai engctgé un Gentil- 
homme de cette province a enrichir votre 
Cabinet d'un exemplaire du Recueil des an- 
ciennes Ordonnances, fait par M. de Ro- 
jgéville , Conseiller au Parlement de Nanci, 

N ir 
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et Tun des plus savans Magistrats de cette^ 
Çoun Vous y aufkz; trouve un Edit du ir 
Juin 1573 , qui prouve cHi'àvant cett^ épo:^: 
que l;e§ Lettres d*ànoblissement n'étoient 
pas sujettes à ta formalité de l**enxegistre-î 
ment ; point important de Jurisprudence 
dont vous de v^z être instruit, pour ne pas, 
contester la validité de celtes qui pourroient 
yous. être produites sans arrêt de vérifica-». 
tion. Ce ti'est pas; ta seule toi essentielle; 
que renferme la cotlection que je yousi indii. 
ique. Deviezrvousia néetiger? 

Que, dans fespaçe de 200 ans, vous^ayezt 
èité seutement 115 Ordonnances.; ce nést 
pas ce quisurprendra, vous avez comjmencé 
par prévenir que vous ne diôez pas tout t 
mais ce qu'on ne pourroit pas croire , si 
vous n'en fournissiez, la preuve; ,^ c'est que 
de ces 1 15 Ordonnances il n'y çn ait que 16 
eri votre possession. Les 99 autres , vous, 
ne connQitriez pas sans:lelS:aitéde laRoque 
et l'Armoxial de France. Ce qu'it y a, de sin-r 
gulier c'est que lorsqu'une Ordonnance est 
tappetlée dans l'un et dans l'autre de ce^, 
ouvrages et qu'il se trouve quelque diffé- 
rence da;is les expressions , vous ne manquez: 
jamais de donner ces deux parcelles dUne 
même Ojdorinançe pour dçux Ordonnances; 
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dîfFérentes. Cela prouve , mieux que ton^ 
les raisonnemens que je pourrois faire , les 
dangers des Abrégés de Loix ; puisqu'elles, 
y prennent une phisionqmie tout -à- fait 
étrangère, au point de ne pouvoir pas être 
reconnues par ceux mêmes qui créent les 
savoir asseT^ pour les apprendre aux autres.. 

Comme je n'avance jamais rien que je 
ne puisse prouver, je vais vous mettre sous 
les yeux k& doubles emplois de cette espèce 
que vous avez foits, pour avoir été dé- 
routé , lorfquune même Igi s'est- offerte à 
vous sous des expressions différentes. 

lo. Page 32 àiafin. Cbartre de LouïsXI,^ 
Novembre 1465/ 

» Les privikgesde noblesse et de l'exem- 
» ption du Ban et arriere-Ban accordés aux 
» Parisiens leur sont de nouveau confir-* 
» niés »• ha Roque. 

Page 3.3 , au commencement. Lettres-pa- 
tentés du Roi Louïs XI, du 6 Novembre 

» Ce prince confirme les Bourgeois de 
» Paris aans les privilèges de ne pouvoir 
» être tirés hors des murs et clôtures de 
» cette ville , pour plaider ailleiirs, s'il ne 
» leur plaît. Par ces mêmes Lettres lesNobles 
>> et les Bourgeois tenans fiefs et arriere-t 
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» J&efs^ ne seront poiia,t tenus de fervir ait 
» Ban au arriere-Bçn. 

Vous avez trouvé cet enotiç^ dans des 
Lettres-patentes du mdis de ])^ar? 1^9 et 
irous avez cru qu'il y étoit q^ieption d'au- 
tres Lettres-patentes quç de celleis daat la. 
Hoque a fait mention, Avez-vous pu voua 
per^uader^quele Roi Louïs XI avoit confirmé 
les privilège j àoB Boorgeois de P^ris , par 
deux chartes différentes , données au mois 
4fi Novembre 1465 ? Il vous ^étoit facile d'é- 
daircir ce fciit^ si toutes ^fois vous saver 
qu'il existe pluaievirs recueils des pri^ilege^ 
des Bourgeois ,çle Paris.; mais il est très-pro- 
table que vous ne les con^ois.sez p33 9 cat 
TOUS les auriez cité^. .Jfet^s donc mire cette 
vérification pour vous. Jie ne consulterai pas 
ïft derniqre éçiiripn,, vç vis pourriez me dire 
qu'alors on n'avoit plus toutes le.s Lettres- 
ratentes qui ont pu exister. Cette raison ne 
seroit pas péreniptpire , mais elle fieroit un 
prétexte à dispute. Pour obvier à toute di£- 
fifiulté , j.ejreçouES ^ti-elle de 1*528-, et après 
l'avoir pcBS^oprup ayéç Ja. plus scrupuleuse 
ifittentioft, ,je vous asseye qu'elle ne contient 
qu'une çhy^rtie du mpip de Novembre 1465 : 
çlleestdu9. 

2°. -P^^45., %.:i2. Edit de Charles IX, 
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î 560. Vous .en rapportez tïois amiçles copiée 
dans rarmojial, avec les fautes qui s'y trou- 
vient. Vous dites <|ue ce sont les art, .59, 
jio, et 123 ; ma^is çte sont les. articles 109^ 
110 et 113. Je vous observerai, en passant, 
que cet édit contient 1 5 articles concernant 
la Noblesse; pour vous faire.vçdr queJlA.uteux 
de l'Armoriai n'est gueres plus exact -que ^ 
vous- ' 

Je craîrois volontiers que vous Tavez pris 
pour modèle. 

Je vais transcrirç Fart, no, tel qu il est 
dans: FArmorial et dans votre Abrégé. 

» Ceux qui usurperont le nom et titre de 
»Nobles&e, oi/porrero/z/ armoiries tintbrées, 
» seront mulctéa d'amendes arbitraires ». 
Voilà ce qu^ôn lit d^m votre Abrégé. Dans 
Y AïmonaXoniit^prendront.Qu porteront armoi^ 
ries y et c. Vous ne copiez pas même^exacte- 
les abrégés des autres. 

Page ^6 ^ ligne 3. Ordonnance du Roi 
Charles IX, faite aux États Généraux d'Or*-, 
léans, Tan 1560. 

» Ceux qui usurperont faussement et 
» contre vérité le titre de Noblesse, pren-. 
» dront ou porteront .armoiries timbrées , 
» seront par nos Juges mulctés d'amendes 
» arbitraires çt au .paiement d'icelles cpn-i 
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» traînts par toutes voies ». La Raquer. 
(C'est à deux mots près, le texte de la Loi ).. 
Vous n'avez pas reconnu là Tarticle i io- 
de TEdit dont vous avez- parlé à la page pré-^ 
cédente. Et vous êtes tellement persuadé 

u il y a deux Ordonnances sur cette matière 

e Tannée 1560, que, d^ns VErrata^ vous 
dites, avec une bonhoramie que je ne puis: 
me lasser d'admirer , V Ordonnance du Rot 
Charles IX ^ faite aux Etats d' Orléans ^ Van 
1560^ n est qu une répétition de VEdit de ce 
Prince ^ delà même année , porté à la p. 45^ 
Quoi ! parce que TAuteur àt TArmoriaJ 
n a pas dit que l'Ordonnance qu'il a citée , 
étoit celle qui fut faite aux Etats d'Orléans , 
vous, l'avez mécçnnue ! Non, Monsieur, le 
Roi Charles IX n'a rien répété. C'est vouk 
qui avez répété l'art, iio de l'Ordonnance 
d'Orléans et qui avez cru bonnement que 
c'étoit une seconde Ordonnance. 

5 \ Page 5 6 , a lafin. Chartre de Henri III , 
Janvier 1 577. 

»La Noblesse des Bourgeois de Paris> 
» réduite au Prévôt des Marchands et aux 
» quatre Echevins qui avoient été en charge 
» depuis l'avènement à ta Couronne du Roi 
» Henri II son père ». La Roque. 

Page ^J ou commencement. Edit du Roi 
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ïïenri HI, du mois de Janvier 1577. 

» Ce Prince accorde aux Prévôt des Mar- 
» chands et Echevins de la ville de Paris et 
» à leun? enfans nés et k naître en loyal 
» mariage, les titres, honneurs, droits et 
» privilèges de Noblesse, Cet Edit ( dites- 
vous) est imprimé. Cela est vrai; mais vous 
ne dites pas où il se trouve. 

Selon vous , le Roi Henri IH à anobli le 
Prévôt des Marchands et les Echevins de 
Paris , par deux Chartes différentes du mois 
de Janvier 1577* Quelle ! 

Je ne conçois pas comment il a pu se 
faire que vous n'ayez pas eu seulement la 
curiosité de vérifier les extraits de TArmo- 
rial, lorsque vous le pouviez. Vous avez 
l'Histoire de la Chancellerie et , sans la con- 
sulter , vous dites ( Page 35 , ^ lajîn ) que 
le Roi Charles VIII , par ses Lettres-Patentes 
du mois de Février 1484, confirmatives des 
privilèges des Secrétaires du Roi, les déclare 
capables de recevoir tous Ordres de Chevalerie^ 
Ouvrez, je vous prie, le premier volume 
de cette histoire (i), et vous y verrez que 
r Auteur de r Armoriai copioit, comme vous, 
les sommaires, au lieu de traduire le texte 

(I) Tarn. I. p. 6*. 
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des loix. On lit dans les Lettres-Patente^^ 
i:ingulo milîtiœ > equestrique ordine valeant 
iieœraru Cela ne veut pas dire qu^ils seront 
capables de recevoir tous Ordres de Cheva^ 
lerie, mais seulement V Ordre de Chevalerie^ 
Il n'y av oit alors en France que TOrdre de 
Saint Michel , fondé sur les ruines de Tan* 
cienne Chevalerie* Assurénient les Secré-* 
taires du Roi n^y auroient pas été admis : 
et ce n*a jamais été l'intention du Roi 
Charles VIII , de les déclaret capables de 
recevoir cet Ordre* Il pouvoit encore moins 
ies déclarer capables de recevoir les Ordres 
des autres Souverains. Par conséquent il y a 
un contresens dans TArmorial et vous pouviez 
f éviter. 

Vous nVvez pas rapporté la moitié deà 
Edits et Déclarations qui concernent les 
Secrétaires du Roi. Il y a une grande partie 
des Nobles du Royaume qui tirent leur No- 
blesse de ces charges , dont les privilèges 
.ont été tantôt restreints ^ tantôt tQtabliSi 
et dont le nombre a été augmenté ou dimi-* 
nué, selon la bonne ou mauvaise situation des 
finances^ 

Adtre inexactitude. L^Ordoniiance des 
Etats de Blois du mois de Mai 1 579 contient 
«73 articles concernant la Nobieîssé et les 
gens de guerre, et il ne s*en trouve que 1 5 
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^âân* TArnlôrial. Je pourrais -bien, relevéf 
^encore d'autres erreurs qui s y trouvent; mais 
<:e seroit m'éloigrter de mon but. 

Mon dessein etoit de continuer ainsi Texa- 
men de votre livre jusqu'à la fin, et de donner 
ensuite une table chronologique des OVdon-* 
nances dont il n'y est fait aucune mention ; 
mais je vois que^ pour mettre à fin cette 
entreprise, il nie faudroit encore beaucoup 
de tems : et je ci*ois^ que ce seroit du tems 
perdu. On peut dès -à- présent apprécier 
votiÉe Abrégé , surtout lorsque j'aurai fait 
voit, dans un petit tableau, en quoiConsîisie 
votre trapvail. 

Votre Recueil contient 635 notices d'Ôf- 
donïiahces. 

Retranéhons en d'abord lô, qui srorif des 
doubles et triples emplois, ensuite 283 qui 
ne vous ont coûté que la peine de les copier 
ou faire copier ailleurs : il n^en restera pour 
votre compte que 342. Par conséquent il y 
a presque la moitié de votre livre qui né 
vous appartient pas : et rien de ce que voua 
avez ainsi copié , sans critique et sanà véri- 
^cation , ne peut être d'auclme ùtilitîé 2 

{misque ks Auteujfs dont vôuà avei horiori 
es citations et les extraite du titre de Loi 
n'ont pàsfiit cô!nnaîtreiessoitrcef$ ^j^qa^ltës 
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ils ne peuvent pas dispenser de recxDurir , âû 
besoin. 

Mais le public peut-il tirer beaucoup plus 
de secours des 342 extraits qu« vous avez 
pris la peine de faire, ou de faire faire? 

J'en doute. Vous n indiquez avec précis 
sîon que 8 1 Ordonnances : Votre livre à la 
main, il n'est pas possible de s'en procurer 
une seule de plus , et dans ce très - petit 
nombre il en est plusieurs qui ne concernent 
la Noblesse , ni directement ni indirecte-* 
ment. Si on se trouve dans le cas d^avoii^ 
besoin de quelques-unes des 2171 autres ou 
les trouvera - 1 - on ? Elles sont imprimées 
( dites-vous ). Chacun le sait ; mais sont-* 
elles dans quelques recueils authentiques ^ 
ou en feuilles détachées ? C'est ce que vous 
laissez ignorer. Elles sont dans votre dépôts 
j'en conviens; mais elles ne sont pas dans 
votre livre , et Je ne crois pas que les extraits 
quis'y trouventpuissent jamais être accueillis 
favorablement dans aucune Cour, ni dans 
aucune Jurisdiction. Il faudra produire la Loi 
même , et on ne pourra pas l'avoir ; car il 
n'existe plus au Dépôt du Palais qu'un très- 
petit nombre des Édits , Déclarations et 
Arrêts que vous énoncez. Il falloit donc les 
copier en entier. En abrégeant vos citations > 

en 
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%h rie répétant pas mot à mot dans la Table 
tout ce qui est dans le corps du livre, en ne 
mettant pas à chaque article de cette Table 
la date de l'Ordonnance où il se trouve, ce 
^ui est une abondance tout-à-fait superflue^ 
Vous auriez économisé au moins 100 pages ^ 
pour les mieux employer^ 

Votre livre est donc absolument inutile; 
S'il n'étôit que cela^ je n'aurois pas pris la 
jpeine de le criticjuer t on ne fait pas le procès 
a un homme qui n'est bon à rien -, on se 
icontente de le mépriser i et s'il a la fatuité 
de se croire un personnage important, on en 
rit, c'est la seule peine qu'on doive lui in^ 
fliger. Mais s'il trouble l'ordre publie , s'il 
cherche à ébranler les fonde mens sur lesquels 
reposent la sûreté et la tranquilité des ci- 
toyens, il devient l'objet de l'animadversion 
j)ubHqùe. 

Je ne dis pas, Monsieur^ que Vous îsioyez 
tout-à-fait dans ce cas-là ; mais vous avez 
obligé le vassal à payer à son Seigneur, dans 
tous les cas, Une somme d'argent, après lui 
avoir abandonné ^ pour droit de relief, la 
jouissance de son fief^ pendant un an : Vous 
avez défendu aux grands vassaux de faire des 
tnonnoies d'or et d'argent, lorsque la Loile- 
îeur permettoit : Vous avez privé lesfiUefil 

L 



194 Lettre sur les dangers 

aînées Nobles rfune partie de lavantageqae 
la Loi leur accorde : Vous avez privé dm 
vol du chapon Taîné roturier , dans le par*^ 
tage des fiefe : Vous avez ôté au Roi , pour 
Tatribuer aux Barons seuls, le pouvoir de' 
punir des attentats commis contre Tautorité 
souveraine : Vous avez assujetti au payement 
de la finance des fiefs ceux que la loi nf 
assujetrit pas : vous avez place dans la classe 
des roturiers des officiers publics qui étoient 
choisis alors dans l'Ordre de la Noblesse c 
Vous avez imposé à des Gentilshommes To- 
bligation de travailler aux chemins publics: 
Vous avez soumis tous les Genriisnommes 
et dans certains cas , tous les sujets du Roi , 
à des loix qui n'ont été faites que pour des 
districts particuliers : Vous ave2 , de votre au- 
torité privée, excepté le droit de patronage 
du nombre de ceux qui peuvent s'acquérir par 
la prescription de 40 ans: Vous avez obligé 
les Nobles au service de l'arriere-Ban, dans 
des cas où ils en sont exempts , de droit l 
Vous avez ôté au Roi la faculté de permet- 
tre aux Roturiers de posséder des fiefs, sani 
payer finance : Vous avez rétabli des usages , 

{préjudiciables aux Seigneurs, au mépris des 
oix qui les avoient abolis : 
Vous avez tantôt restreint, tantôt étendu 
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tes pouvoirs accordés aux Lieuteniins-géné* 
raux du Roi. et c. Pour tout dire en un mot, ici 
vous avez tronqué la Loi, là vous lui avez 
donné un sens quelle n*a pas, et presque 
|>artout vous lui avez substitué votre opi-» 
^ion particulière. Un livre auquel on peut 
faire des reproclies aussi graves est un livre 
très-dangereux. 

£t c'est ce &Hïeux recueil dont la publica^ 

tion vous a semblé être ufu réfutation suffisante 

•de tous les rûisonnememens établis pût VAu^ 

teurdes Remarques sur la Npblesse^ en matière 

s de preuves de Noblesse l 

Il me semble, à moi, qu^elie ne peut qu a-* 
Jouter un nouveau d€gre de fojce non^seu*» 
lement à ces raisonnemens , mais encore à 
ceux par lesquels f ai démontré la nécessité 
iTétafelir un Tribunal pour connoître de Té- 
lat de Noblesse : et que vous avez fait pré- 
cisément tout ce qtfil falloit, pour convaîri-^ 
cre le Gouvernement qu*ii ne peut trop tôt 
is'occuper de cet établissement* 

Convenez, Monsieur, que si, comme vous 
le dites (i), favois essaye de répandre dans 
l*esprit des Gentilshommes des soupçoas 
çt des craintes , à Tégard des lumières des 

^ijVtjyç» ci-dcTant, p.8 , li^nc a6 delà note. 

N ij 
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Commi.'Saires que le Gouvernement a lio 
norés de sa confiance , personne ne seroit 
moins fondé que vous à m'en faire un rè* 
.proche. Car je vie^ns de prouver invincible- 
ment que , bien loin d'être en état de don- 
ner des leçons à personne^ vous avez, au 
<:orttrâire, grand besoin d'en recevoir et de 
faire de très-longues études rion-seulemerit 
pour apprendre toutes les Loix , tant gêné* 
raies que particulières, que vous ignorer, 
mais encore pour comprendre celles que 
vous connoissez^ Jusqiies-là quelle confiance 
pouvez-vous inspirer au public ? Mais , 

» Si vous avez appris k vous laisser conduire, 

» Vous «CCS jeu«e encore , et l'an peut vous instruire. 

Britanmcus, Acte III, Scène VIIL 

C'est assez m'entretenir de vous et d« 
votre li^re : il convient de dire un mot du 
mien , et particulièrement de le justifier 
d'un reprocKe qui pourroit paroître sérieux 
aux personnes qui tiennent plus à la forme 
qu'au fond. 

Vous lui faites un crime d'avoir osé se 
montrer fen public , courir les provinces du 
Royaume, et même les pays étrangers, sans 
le passeport d^un Censeur. Je pourrois vous 
demander si vous êtes Inspecteur de la Li. 
brairie et m'en tenir là; mais je vais , pour m^ 
propre satisfaction , me justifier de cett^ 
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prétendue irrégularité- Croyez-vous ferme- 
ment, Moasieur, que la publication d'un. 
Ouvrage qui traite d'une partie d*kdministra-~ 
taon , que vous regardez vous-mêine comme, 
très-importante,, et digne de toute Tatten- 
tion du Gouvernement, et par conséquent, 
de tous les ordres de l'Etat, puisse ou doive 
dépendre du caprice ou de là partialité dua- 
Censeur? M^"". le Garde des Sceaux ne lapaSr 
cru; puisque sur les approbations, motivéesii 
des Ministres ( qui m'ont été communiquées 
par leur ordre ) cepremier Ministre des Loix,.^ 
nonobstant le jugement du Censeur, et sans. 
y avoir égard , m'a permis de publier, mon 
ouvrage, et m'a accordé un privilège. Il a 
donc jugé que l'approbation dti Censeur 
ètoit inutile. Je n^ai-rièn à vous dire de plus :, 
si vous voulez en savoir davantage , allez le 
demander au Censeur :-il vous est entière- 
ment dévoué, ("i! vous l'a prouvé dans une 
circonstance que vous ne pourriez oublier, ^ 
sans vous rendre coupable d'ingratitude ) ^^ 
il n'aura rien de caché pour vous. 

Quant au jugement que vous portez sur 
Iç fond de Fouvrage, il me suffit de dirc^^ 
comme je l!ai déjà observé , qu'il ne peut 
être que très-suspect. Vous sentez bien que . 
$i mon phn s'exécute , votre autorité des-- 

Niij 
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pooqœ est anéantie. Voilà, Monsieur, pout> 
auoi TOUS avez trouvé des vues criminelles 
cans ua Ihrxe où les Ministres et les houné^ 
tes gens de tout état et de toute condition 
c*c& ont trouvé que de judicieuses et d'hon^ 
oetes. Et vous osez dire que tous^ ceux qui 
Fcist ha. Font jugé comme vous! Supposeriez*» 
Toosqull n*a été lu que par vos partisans ?Le& 
Lettres que f ai Êdt imprimer à la suite de 
Ll Pié£i€e de la seconde édition , et que vous 
pouvez relire, tous prouveroient le con^ 
zniie.Xenai reçu depuis un si grand nom* 
bK ^ que je pourrais en Êdre un gros volume* 
Xec copiecai id quelques-unes seulement , 
pour tare Toir que tout le monde n est pas 
ce TooeaTis. 

Au teste » Monàeur, prouvez-moi par 
ées rai$oniiemenset non pas par des clameursj^ 
que le KTte qui tous a tant remué la bile ne 
vaut i>iis mieux que celui que vous avez 
À>:uie au public : je vous promets de jettet 
4U h^ les exemplaires qui me restent. 

Xù rhoniieur d^étre. 
Monsieur, 

Votre très-humble et trèi^^ 
obéissant serviteur, 

z\ AViMRfnr 1788- MAUGARD. 



LETTRES 

. Tou^àant les Remarques sur la Noblesse^, 



D'un Prince du Sang^ 

17 Juin rySS- 

Jb lirai, Monsieur^ avec attention Tou- 
▼rage que vous m*avez adressé ; if me paroît 
avoir un objet intéressant : je vous en suis, 
ibrt obligé. Je vous prie. Monsieur, d'être 
persuadé de aia façon de penser pour vous^ 

D'un Ministre^ 

19 Juillet 178c.. 

J ' AÎ reçu. Monsieur, avec le Mémoire qutf 
tous mWez adressé ,. la nouvelle Édition de 
votre ouvrage, ayant pour ûtto^TRemarques 
sur la Noblesse. 3^ vous, remercie de votre 
attention : cet ouvrage ma paru contenir 
des VUES UTILES. {Ler^ste Je la hatm-me 
concerna per$QnneLUnienu\ 



Niv 
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I)'lLn Maréchal de Francei^ 

6. Juillet 17^^ 

J*A I reçu , Monsieur , Texeiaiplaire des^ 
. Kemarques sur la Noblesse j que vous m*avcz: 
envoyé:: et d'apxès k lecture que j'en ai prise ^ 
il m*a paru que RIEN NE SERaiT AUTANT A 
Ï)ESIRER, SOUS TOUS LESRAPPOKTS, QUE. 
l'exécution d'un TEL PROJET. 

Il remettroit f ordre dans tes différèJiS: 
lÉtats de la Noblesse et fèroit rentrer les; 
usurpateurs dans la classe précieuse des cul- 
tivateurs.. Il formçroit enttn une base per- 
.pétuelle qu a\içun abus, ne pourrait enfreinr 
dre : et il maintiendroit en même tem&. les, 
deux Ordres de FÉtat dans les bornes et le&, 
distinctions personnelles qui leur appar- 
tiennent. 

Voilà, Monsieur, ce que je pense sur ua 
projet qui doit vous mériter Testime générale 
de tous ksCitoyens,^t principalement delà 
Noblesse distinctive dans son état : et c'est- 
au titre de ces sentimens que je vous pxie^ 
"Monsieur '^ d'être bien persuadé de la plus 
parfaite estime av,6ç laquelle j'ai l'honneur^ 
4'être ô^c. 
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iPe M., r Intendant Je Picardie^ 

2 Juillet lySS*^ 

J*AI reçii^ Monsieur, avec 1^ l^ettre que 
vous m avez fait l'hoaneur de m'écrirç le 
24 du mois dernier, un exemplaire de la 
seconde édition de vos Remarques sur la 
Noblesse. Les additions que contient cette 
seconde Edition * m'ont confirmé dans là 
tonne opinion que j'avdis prise de la bonté 
et de futilité de cet ouvrage, &c. 

De M^ V Intendant de Lorraine. 

12 Juillet 178&. 

On ne peut être, Monsieur ,.f plus sensif 
l)le que je le suis à Tattention que vous avez 
eue de m'adresser la seconde édition de voa 
Remarques sur la Noblesse. La perfection q«e 
vous avez donnée à ce travail doit le faire 
goûter et assurer vos succès. Cest avec bien 
de Tempressement que j'y applaudis, &c. 

De fo Commission intermédiaire de N^ncu 

25 Juillet 1788. ' 

M, Coster, Tun de nos Syndics provin-^ 
çiaux ^ vient , Monsieur , de mettre sur notre 
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Bureau un exemplaire de la seconde éditîé» 
de vos Remarques \sur la Noblesse. Letémoi-* 
gnage qu'il rend à ce travail nous dispose à- 
entendre avec intérêt le compte détaillé que: 
nous lui en avons demandé ^ &c 

Delà Commission intermédiaire de Rouen^ 

26 Août 1788. 

Monsieur^ 

Nous avons reçu la seconde édition de vos: 
Remarques sur la Noblesse , que vous avex 
bien voulu adresser à TAssemblée Provin- 
ciale de Rouen. Nous remettrons cet ouvra- 
Se intéressant sous ses yeux, à la prochaine 
Lsscmblée , &c. 

D*un premier Commis des Finances. 

6 Juillet 1788. 

J'aî reçu, Monsieur, l'exemplaire de vos 
Remarques sur la Noblesse , que vous avez 
eu la bonté de m'adresser, et je vous prie 
d'en agréer mes remercimens. Si tous ceux 
qui écrivent sur des objets relatifs à l'Admi- 
nistration et à l'Economie politique a voient 
des connoissances aussi profondes et un aussi 
bon esprit, le Public et les Administrateurs 



(203) 

auroient plus de confiance aux projets et il 
serait facile de remédier aux abus. Comme 
bon Citoyen et ami de f ordre, je réunis bieit 
sincèrement mes vœux aux vôtres, poui 
qu il soit mis un frein à des usupations si 
fatigantes pour la véritable Noblesse et dé- 
sastreuses pour la classe respectable et noa 
moins essentielle des Cultivateurs, Il est 
tems, sans contredit, de s'appercevoir que 
le nombre excessif des privilégiés ruine les 
campagnes et tarit les sources de la prospé- 
rité nationale , dans ses premiers canaux^ 
S'il alloit en augmentant, bientôt il n y au- 
roit plus que de gros propriétaires : et pour 
cultiver les terres il faudroit des esclaves. 
Mais nous devons tout attendre du progrès 
des lumières, de TefFet infaillible, quoique 
lent , des bons ouvrages , et du zèle des 
Assemblées provinciales. Témoins des abus 
et de leurs suites funestes, elles les dénonce* 
ront, et TEtablissement dont vous aveT^ démon-* 
îré la nécessité^ se réalisera , &c* 

De quelques Gentilshommes quil est inutile 
de nommer. 

i8 Mai 1788. 

L*OUVRAGE que vousannondez. Monsieur, 
«erapejttt-être plus utile au public que vous 
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ne le pensez : si vous parvenez à faire -re-^ 
former les Noblesses usurpées , dofit le peu- 
ple de ce pays est tous les jours victime, 
en payant au Roi les impositions pour ces 
Usurpateurs. 

Je connois ici plusieurs famiHes dont les^ 
pères roturiers, id esr, soldats ou ouvriers, ont 
commencé à en imposer : ils ont été parfai- 
tement secondés par leurs enfàns qiH ont 
usé de violence pour que les paysans ne les- 
imposassent pas sur les rôles des tailles, et 
dès ce moment ils passent pour Nobles, 

J'en connois même à qui, dans des pro- 
cès, les Baillages ont défendu de prendre le 
titre d'Ecuyer, ne pouvant fournir ( comme, 
cela leur étoît impossible ) aucune preuve, 
de Noblesse. Cela ne les a pas empêché de 
jouir des privilèges et de se qualifier , dans 
toutes les occasions, des titres de Conites 
et Comtesses. Ayez pitié , Monsieur , de 
nos malheureux paysans à qui il ne reste que 
les yeux , quand \h ont payé les impositions 
Royales, et cela sans miséricorde* 
• Recevez ma reconnoissance pour votre 
sublime ouvrage , qui ne peut manquer de 
faire réformer des abus aussi révqltans poujr 
les anies sensibles , §cç^ 
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•J'ai reçu, Monsieur, vos Remarques sur la 
Moblesse^ j'en désire bien sincèrement Te* 
-xécution. Nous serons au moins deux mille 
pour un qui fecons des feux de joie, ôcc. 

yio Juillet ijS8. 

D É ï U ï S lôngtems , Monsieur, je murmù* 
rois contre votre silence , lorsque j'ai reçu 
votre beau (i) et bon livre, que j^ai lu avec 
tout rintérêt et toute la réflexion qu*il mérî* 
toit. Il est certain que vos vues sont admi-» 
râbles. L'exécution de votre plan sur les dif- 
férents Tribunaux que vous proposez, pour 
s'assurer de la vraie Noblesse ^ m'a paru un 
peu difficile. Cependant , si le Mmistere 
vouloit s'en occuper sérieusement , il vien^ 
droit sûrement à bout de lui donner toute 

(i) L'Auteur de cette Lettre ne veut pas dire qu'il y ait dé 
belles phrases dans le livre dont il parle : ce n^étoit pas du tout 
le cas a en faire, m'appelle beau^ parce qu'il étoit en papier 
vélin satiné et relié en maroquin. Je devois cet hommage à un 
Gcocilhomme, de la première qualité, qui depuis plus de vingt 
ans n'a cessé de me donner des marques , non pas dcproteciiofig 
mais d'un véritable et sincère attachement. Son témoignage 
est d'auunt plus flatteur pour moi^ qu'il m'aime assez pour 
me dire nettement sa façon de penser, et que d'ailleurs il est 
connu dans sa Province pour avoir autant de franchise que de 
science et d'esprit. 
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f existence dont il est susceptible ; niais tAsS^ 
heureusement vo\is le produisez dans uçi 
jnoment où d'autres affaires méritent toute 
ion attention, et il arrivera que quand la 
cnse où se trouve TEtat sera dissipée, on 
ne pensera plus à votre plan ^ ni à i usurpa* 
tion de la jNoblesse , ni à vos Tribunaux t 
et que ce ne sera que dans cinquante, peu^ 
lêtre cent ans d^ici, lorsque le cri sefa géné-^ 
rai contre les Usurpateurs (car il n'y a pas 
de vices politiques qui n aient leurs ternies ) 
que l'on recourra à votre livre, pour y pui* 
ser les moyens de combattre et de dissipei^ 
f abus de ces usupalions. Je souhaite, dans- 
cette occasion, être un mauvais prophète; ' 
mais je crains fort qUe ce ne soit-ià j^e fruit 
de vos travaux, &cc. 

1 Août I788. 

J' A I reçu , Monsieur , votre ouvrage sur la 
Noblesse. Je désire que le Gouvernement 
S^en occupe : ce seroit un bien d^autantplus 
grand, que l'abus de l'usurpation de la No* 
olesse et des titres honorifiques est*très ié- 
(Mtndu^ Je ne vois que ChevaUers^ Barons j 
AlarauiSj Comtes ^ qui ne ne sont pas Nobles , 
et qui jouissent du privilège de la Noblesse, 
à la charge du pauvre peuple , qui supporte 



tÔùS les impôts. (^Ils^agit ensuite des tfàcàs^^ 
séries qu éprouvent les vrais Nobles dans^ les 
Elections ^ &e. ) Votre plan aitêteroit ces 
injustices à toujours : la vraie Noblesse seroit 
connue, les usurpations n'auroientplus lieu, 
ïes taillables ne seiroient plus surpris, trom-^ 
pés et jettes dans des frais énormes, &c* 

Extrait du Bulletin manuscrit de Paris, dti 
3 Janvier 1788. 

M. Maugard..% a dédié aux Assemblée* 
ï^rovincial'es4es Remarques sur la Noblesse^ 
qui méritent d'être lues^ quoiqu'elles ne 
contiennent d'autre idée à peu près neuve 
que te projet d'un Tribunal Héraldique, 
compose de Gentilshommes d^ancienne ex- 
traction ,ou tous les prétendus Nobles seront 
tenus de faire leurs preuves. Il prouve les 
inconvéniens de la Noblesse et de la trop 
grande multiplicité des Nobles... {on répéta 
ici le calcul qui est à la page ^ des Remarques. 

L'Ouvrage de M- Maugard rappelle la 
comparaison que M. de Saint-Foix fait des 
Bramines avec les Nobles. Les Bramines ne 
mangent d'aucun animal ; mais des Moines 
scrupuleux se trouvant à une table où on 
servoit quelqu'animal délicat , s'écrièrent : 
O Bramai nous ne V avons pas tué; maispuis* 
qu'il l'est j nous allons le manger. Combien de 



Grands de certaines familles , qui sallient ali^c 
Financiers, ressemblent aux Bramines et 
poLirroient s'écrier i O païivt'et peuple î nous 
tP avons pas tiré ton sang; mais puisqu'il test^ 
netU allons remployer, 

' jM. Ckérin peut lire ce quont cRt de tet Ou-- 
vrage M. VAhbé Aubert , dans sa feuille du j^ 
Décembre 1787 > et M. VAbbédeFontenay ^ 
dans sa feuille du 20 Octobre 1787^ et dans celle 
du Octobre 1788 > oà il a copié une grande 
partie du cK 14 ^ qui traite des Usurpateurs dé 
Noblesse. 

RÉFLEXION. 

ïl est fâcheux pour M Chérin de se trou- 
Ver en contradiction avec tant de personnes 
respectables. On ne concevra pas comment 
il a pu envisager comme propre à favoriser 
les usurpations un projet que tout le monde 
regatde comme le seul moyen de les répri- 
mer, et d*y mettre pour la suite un obsta- 
cle insurmontable. On dira, ou qui! n^apas 
été tout-à-fait impartial dans le jugement 
quil a porté àt% Remarques sur la Noblesse^ 
ou qu il ne les a pas lues avec plus d*attentiorî 
ni mieux comprises que les Ordonnances 
dont il a prétendu donner un Abrégé. 

FIN. 
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